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SUR  LA  CONVOCATION 

DES 

ÉTATS  GÉNÉRAUX. 


La  convocation  des  Etats  - Generaux  a été 
vivement  sollicitée  par  les  Cours  fouveraines; 
elle  a été  promise  par  le  Roi  : objet  des  vœux 
unanimes  de  la  Nation , elle  est  regardée  com- 
me le  remède  unique  à tous  les  maux  dont 
la  France  est  affligée. 

J’ai  puisé  dans  notre  Histoire  le  développe- 
ment des  motifs  qui  , dans  les  différentes  épo- 
ques de  la  Monarchie  , ont  nécessité  les  Etats- 
Généraux,  & les  effets  qu’ils  ont  produits. 

Je  n’ai  voulu  fùppléer  par  aucune  réflexion 
particulière  , aux  réflexions  de  ces  Historiens 
dont  les  Ouvrages  consacrés  par  le  temps  , 
destinés  à l’institution  des  Princes  eux-mêmes, 
& authentiquement  publiés,  font  revêtus  d’un 
caractère  légal  qui  les  met  à l’abri  de  la  cen- 

fure . . , 

J’ai  pensé  qu’un  recueil  historique  des  Etats 
Généraux  ne  pourroit  que  féconder  les  vues 
du  Gouvernement , qui  vient  d’inviter  tous  les 
Ordres  des  Citoyens  à lui  envoyer  toutes  les 
recherches  & tous  les  éclaircissemens  qu’ils 
peuvent  fe  procurer  sur  cette  matière.  C’est 
une  source  où  chacun  pourra  puiser  beau- 
coup plus  facilement , que  s’il  failoit  recourir 


â d’immenses  Bibliothèques.  Les  Historiens 
qui  nous  ont  tranfmis  ces  détails  , les  ont 
trouvés  dans  les  procès-verbaux  déposés  dans 
nos  archives , de  l’on  ne  peut  s’égarer  en  pre- 
nant pour  guide  des  hommes  qui  ont  eu  eux- 
mêmes  des  interprètes  aussi  fideles. 

L’usage  de  convoquer  les  États -Généraux 
est  né , dit  Savaron  , avec  la  Monarchie  ; ce 
qui  fait  croire  à plu/ieurs  Écrivains  que  les 
Etats  tenus  à Salison  en  422  > sous  Pliara- 
mond  , peur  la  loi  Saiique  , étoient  des 
Etats-Gén  éraux . 

Mais  quelque  nom  qu’on  donne  à ces  Diè- 
tes , Champs  de  Mars  , Champs  de  Mai , ou  Parle- 
ment , il  est  certain  que  fous  la  première  race 
elles  n’étoient  composées  que  de  la  Noblesse; 
& que  sous  la  seconde  , ainh  que  sous  une 
partie  de  la  troisième  , elles  n’admettoient 
que  la  Noblesse  de  le  Clergé. 

Joachim  le  Grand,  dans  un  traité  fur  cette 
matière  , refuse  le  nom  d’Etats  - Généraux  à 
l’Assemblée  tenue,  en  i3o2,  fous  Philippe- 
le-Bel , parce  que  le  Tiers-Etat  n’y  fut  pas 
consulté  conjointement  avec  les  deux  autres 
Ordres  , mais  lêparément. 

Pasquier  donne  aux  Etats -Généraux  une 
autre  origine  que  celle  des  démêlés  de  Phi- 
lippe avec  le  Pape  , de  recule  leur  institution 
julqu’en  i3i4-  On  peut  le  coniulter  dans  (es 
Recherches  de  la  France.  Liv.  2.  ck.ip.  7. 

Pour  fe  former  une  julte  idée  de  la  tenue 
' des  Etats  Généraux , des  caufes  de  des  occa- 
sions pour  lelquelles  on  les  convoquoit , du 
fruit  que  le  peuple  a droit  de  s’en  promet- 
tre , pour  favoir  s’il  est  utile  ou  nuilîble  au 
Roi  de  les  assembler  , il  ne  faut  que  par- 
courir la  Harangue  du  célèbre  Chancelier  de 
l’Hôpital  en  l’Assemblée  de  i56o. 
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On  entend  par  le  mot  d’htats-Généraux 
d>  l’Assemblée  de  la  Nation  entière,  l'oit  par 
3î  elle-même  , foit  parlés  R-epréfentants.  Tenir 
» les  Etats  , c’est , de  la  part  du  Souverain  , 
>3  communiquer  avec  les  Sujets  , prendre  leur 
33  avis  fur  des  matières  qui  touchent  à l’ordre 
33  public  , écouter  leurs  plaintes  pour  y appli- 
3.3  quer  les  remedes  convenables.  Dans  les  an- 
3?  ciens  temps  , on  donnoit  à ces  Assemblées 
33  Nationales  la  dénomination  de  Parlemens , 
33  qu’elles  conservent  encore  en  Angleterre 
33  & en  Ecosse 

33  Les  Rois  les  ten oient , foient  en  temps  de 
33  guerre,  pour  demander  à leurs  Sujets  des  le- 
3?  cours  extraordinaires  d’hommes  & d’argent; 
33  foit  pendant  la  paix,  pour  alfigner  des  appa- 
33  nages  à leurs  freres  , pour  rétablir  la  police 
33  générale  , ou  pour  réformer  quelqu’abus  du 
33  Gouvernement. 

33  Personne  ne  contestera  , sans  doute  , que 
33  ces  fortes  d’Assemblées  ne  foient  infiniment 
33  utiles  au  peuple  , puifqu’elles  lui  procurent 
33  le  précieux  avantage  d’approcher  de  son  Sou- 
>3  verain,  de  lui  faire  entendre  l'es  doléances, 
33  & d’en  recevoir  tous  les  l'oulagemens  qu’il 
33  peut  raisonnablement  en  attendre.  On  dil- 
33  pute  feulement  fi  elles  le  l'ont  également  au 
33  Roi.  Bien  des  gens  prétendent  que  c’est  dé- 
33  grader  la  puissance,  avilir  fa  Majesté  , que 
33  de  l’astreindre  à prendre  conseil  de  les  Su- 
3j  jets,  à consulter  ceux  auxquels  il  a le  droit 
» de  commander , & qu’autant  il  le  rend  fa- 
33  milier  avec  eux , autant  il  perd  du  relpect 
33  qui  lui  est  dû.  Cette  façon  de  voir,  je  le 
33  confesse,  m’a  toujours  paru  bien  étrange; 
33  & plus  j’y  réfléchis , moins  j’apperçois  ce  qui 
33  peut  y avoir  donné  lieu  : car  y a-t-il  une 


fonction  pins  auguste  , un  acte  plus  cligne 
d’un  Roi,  cpie  celui  de  préfider  l’Affemblée 
>,  de  fes  Sujets  , d’écouter  leurs  demandes  , & 
de  faire  droit  fur  leurs  Requêtes , fi  elles  lui 
w paroissent  fondées?....  C est  prefque  le  feui 
33  moyen  qu  ayent  les  Rois  de  connoitie  ia  ve- 
53  rite  qui  leur  est  déguisée  par  tout  ce  qui  les 
33  entoure.  Combien  de  vexations  , d injustices 
33  & de  rapines  fe  commettent  journellement 
33  fous  le  nom  du  Roi,  mais  a fon  infçu,  & 
33  dont  il  ne  peut  avoir  connoissance  qu  en  te- 
33 nant  les  Etats-Généraux!  C’est-là  qu’il  ap- 
33  prendra  le  tort  inappréciable  qu  il  le  fait  a 
33  lui-même  en  chargeant  le  Peuple  de  nou- 
33  veaux  impôts,  en  vendant  les  offices,  en 
>3  conférant  les  premières  charges  civiles  & 
33  eccléliastiques  à des  hommes  fcandaleux:  car 
33  la  plupart  des  Rois  font  condamnés  à ne  voir 
33  que  par  les  yeux  d’autrui,  <Sc  au  lieu  qu  ils 
33  cl evr oient  mener  les  autres  , ils  font  menes 
33  par  une  douzaine  d’hommes  qui  les  appro- 
33  client.  Prétendre  qu’un  R-oi,  en  demandant 
33  conseil  à fes  Sujets  & en  conversant  familiè- 
33  renient  avec  eux  , dégradé  Ion  autorité  , 
33  c’est  vouloir  fapper  d’un  feul  coup  toutes  les 
33  ancres  fur  lelquelles  repose  le  vaisseau  de 
33  l’Etat.  Car  il  s’enfuivroit  de  là  qu’on  devroit 
33fupprimer,  non  - f eulement  les  Etats-Gene- 
33  raux  , mais  le  Conseil  d’Etat,  les  Parlemens, 
33  & toutes  les  Cours  fouveraines  qui  ont  droit 
33  de  délibérer  & de  faire  des  représentations 
33  fur  les  matières  de  leur  compétence. 

» Concluons  donc  hardiment  que  ceux  qui 
33  confeillent  au  Roi  de  fe  rendre  inaccessible, 
33  confultent  plus  leurs  intérêts  que  ceux  du 
33  Prince  de  de  la  Nation.  Ce  font  , ou  des 
» hommes  préfomptueux qui  méprifentle  reste 


3>  des  humains  6c  fe  croient  feuls  en  état  d’ou- 
yrir  de  bons  avis,  ou  des  Sujets  pervers  qui 
33  ne  trouvent  leur  lalut  que  dans  les  ténèbres. 
33  Car  de  venir  tranquillement  nous  dire  que 
33  toute  grande  Assemblée  est  à craindre  : oui 
33  bien,  leur  répondrois-je  , pour  un  tyran  6c 
33  lès  latellites  , mais  jamais  pour  un  Prince  lé- 
33  gitime,  qui  doit  fe  regarder  comme  le  pero 
33  de  fes  Sujets.  Il  me  lèroit  facile  , en  parcou- 
» rant  les  diverfes  tenues  d’Etats  - Généraux 
>3  dont  les  procès-verbaux  fè  conlèrvent  dans 
33  nos  archives,  de  montrer  en  détail  qu’ils  ont 
33  opéré  le  lalut  de  l’état , l'oit  en  procurant  au 
33  Roi  des  lècours  prompts  6c  efficaces  dans  des 
33  momens  de  détresse  , l'oit  en  réformant  une 
33  foule  d’abus  destructifs  , 6c  en  donnant  nail- 
33  lance  à des  Lois  lalutaires  ou  à d’utiles  re- 
33  glemens  33. 

A coté  de  ce  Difcours  fuperbe , on  11e  fera 
point  fâché  de  retrouver  celui  de  Charles  de 
Mariilac , Archevêque  de  Y ienne , fur  le  même 
lii  jet. 

cc  Pour  démontrer , dit-il , la  nécelfité  des 
Etats-Généraux  , il  fuffira  de  parcourir  rapi- 
dement les  principaux  objets  qui  l'ont  du  rel- 
fert  de  ces  Assemblées.  Si  le  peuple  fe  plai- 
gnoit  de  l’augmentation  progrelfive  des  im- 
pôts , 6c  vouloit  s’autorifer  de  ce  qui  fe  pra- 
tiquoit  il  y a un  fiècie , pour  demander  des 
diminutions  , 6c  que  le  Roi , d’un  autre  cote  , 
voulût  lui  faire  entendre  que  par  les  chan- 
gemens  lurvenus  depuis  ce  temps  dans  le  nu- 
méraire , 6c  le  renchérissement  de  toutes  les 
choies  de  première  nécessité , la  même  lbmme 
de  deniers  ne  répond  plus  aux  mêmes  be- 
foins  , 6c  que  le  Gouvernement , en  tirant  , 
en  apparence  , plus  d’argent  du  Peuple,  est 
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dans  la  réalité  , plus  à l’étroit  qu’il  ne  l’étoit 
alors  ; où  ces  fortes  de  questions  peuvent- 
elles  être  plus  convenablement  discutées  de 
éclaircies  que  dans  une  assemblée  d’états  ? >5 
Si  le  peuple  représentoit  que  par  l’ancienne 
constitution  de  l’Etat  le  Roi  doit  vivre  de  ses 
domaines,  soudoyer  sa  Gendarmerie  du  pro- 
duit des  tailles , de  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre  avec  le  produit  des  Aides  de  Gabelles  » 
puifque  ces  impôts  permanens  ne  lui  ont  été 
accordés  qu’à  ces  conditions;  & que  le  Roi 
fût  intéressé  à lui  montrer  qu’il  a trouvé  , 
en  montant  sur  le  trône,  presque  tous,  les 
domaines  de  la  couronne  aliénés  , les  Aides 
& Gabelles  chargés  de  rentes  & d’hypothè- 
ques , qui  en  absorbent  tout  le  produit  ; que 
privé  de  ces  deux  branches  de  revenus  pu- 
blics , de  chargé  en  outre  d’une  masse  énor- 
me de  dettes  qu'il  n’a  point  contractées  , 
mais  qu’il  ne  pouvoit  méconnoître  lans  man- 
quer à la  foi  publique  , il  lui  est  déformais 
impossible  de  faire  lace  aux  dépenses  cou- 
rantes de  aux  frais  les  plus  indispensables  de 
l’Administration  ; par  qui  de  en  quels  en- 
droits ces  arrangemens  de  famille  peuvent- 
ils  être  discutés  de  terminés  plus  facilement 
que  par  les  Représentais  de  la  Nation  de 
dans  une  tenue  d’Etats. 

Si  les  Ministres  du  Roi  sont  calomniés,  fi 
fou  affecte  de  les  dénoncer  publiquement 
comme  les  auteurs  des  troubles  de  les  op- 
presseurs de  la  liberté  , quel  plus  beau  moyen 
pourroient- ils  defirer  pour  confondre  leurs 
ennemis  N lé  laver  de  tout  reproche  de  même 
de  tout  lbupçon  , que  d’expofer  devant  la 
Nation  assemblée  en  quel  état  étoient  les 
affaires  , loriqu’ils  en  ont  été  chargés  , en 

quel 


quel  état  elles  fe  trouvent  maintenant,  & de 
rendre  un  lî  bon  compte  de  leur  gestion  , que 
l’envie  l'oit  forcée  de  fe  taire  ou  de  rendre 
justice  à leur  intégrité. 

En  un  mot , s’il  s’eleve  dans  1 Etat  une  cla- 
meur publique  , une  réclamation  , où  peut- 
elle  être  mieux  approfondie  que  dans  une 
Assemblée  d’Etats  ? Paroître  la  mépriser , 
c’est  souvent  lui  donner  de  la  consistance. 

Les  brouillons  & les  mécontens  , trouvant 


un  champ  li  bien  préparé  , ne  manquent  pas 
d’invectiver  en  pleine  liberté  contre  l’Admi- 
niftration  , & ne  prêtant  aux  Ministres  que 
des  vues  intéressées,  parviennent  fans  peine 
à décrier  leurs  opérations.  Ce  n’est  point  à 
l’oreille  , ou  dans  de  petits  comités  que  le 
débitent  les  plus  odieulês  imputations  ; on 
les  affiche  au  coin  des  rues  , aux  portes  des 
Eglifes.  Elles  s’impriment  dans  une  foule  de 
libelles  qui  circulent  dans  les  Provinces  & 
dans  les  pays  étrangers. 

Qui  peut  prévoir  où  aboutiront  ces  me- 
nées ? Fasse  le  ciel  que  ma  crainte  foit  vaine  ! 
mais  je  tremble  qu’une  ou  deux  Provinces 
ne  viennent  à fe  détacher  de  la  Couronne  & 
à intercepter  les  deniers  royaux  ? Où  trouve- 
rions-nous les  fonds  nécessaires  pour  mettre 
fur  pied  une  armée  capable  de  les  réduire  ? 
Ce  ne  pourroit  être  qu’en  loulant  les  autres. 
Mais  ne  rifquerions-nous  pas  d’y  exciter  un 
foulèvement  ; & le  feu  de  la  révolte  , en  s’é- 
tendant d’une  Province  à l’autre  , ne  hniroit- 
il  pas  par  embrafer  le  royaume  entier? 

Un  des  plus  précieux  avantages  qu’on  ait 
lieu  de  fe  promettre  de  cette  Assemblée  Na- 
tionale , est  de  tirer  promptement  l’Etat  du 
gouffre  où  il  est  enfoncé*  Le  François  est  né 
*'  B 
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généreux  «5c  feniible  , & il  n’y  a point  d’e- 
xemple que  la  Nation  ait  refusé  d’assister  de 
tout  fon  pouvoir , & fouyent  même  au-delà 
de  fes  forces  , ceux  de  ses  Rois  qui  ont  re- 
couru à elle  dans  le  malheur. 

Une  féconde  confidération  est  La  nécessité 
d’avoir  de  nouvelles  loix , ou  de  renouveler 
les  anciennes  fur  plaideurs  objets  d’adminil- 
tration.  Car  , bien  que  le  pouvoir  législatif 
réfide  essentiellement  dans  le  Roi  sead  , & 
que  sa  volonté  permanente  ôc  duement  noti- 
fiée l’oit  la  réglé  à laquelle  tous  fes  Sujets 
doivent  fe  conformer  , il  faut  convenir  ce- 
pendant que  , dans  l’opinion  publique  , il  y 
a de  la  différence  entre  les  loix  qui  émanent 
du  propre  mouvement  du  Roi  assisté  de  son 
Conseil  , & celles  qui  font  rédigées  fur  la 

Îtétition  des  trois  Ordres.  O11  refpecte  moins 
es  premières  , parce  qu’on  foupçonne  quel- 
quefois qu’elles  ont  été  fuggérées  par  des 
Ministres  qui  avoient  des  vues  fecrettes,  au 
lieu  que  les  fécondes  , dictées  par  le  seul 
amour  du  bien  public  , débattues  & délibé- 
rées en  préfence  de  tous  ceux  qui  avoient 
intérêt  à la  cliofe  , portent  tous  les  caractè- 
res de  l’équité , & deviennent  la  volonté 
commune  , contre  laquelle  aucun  particulier 
n’a  le  front  de  réclamer. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  que  c’est  une 
vieille  institution  tombée  en  désuétude,  qui 
n’est  propre  qu’à  brider  l’autorité  du  Roi , & 
qui  acheveroit  de  tout  perdre  dans  un  mo- 
ment de  troubles  & de  divifions.  Je  réponds 
que  li  ceux  qui  s’autorifént  de  la  longue  in- 
terruption des  Etats-Généraux  pour  les  prof- 
crire  , avoient  bien  calculé  les  biens  & les 
maux  qui  en  font  rélultés  , il  est  au  moins 


douteux  qu’ils  ofassent  s'appuyer  cl’un  pareil 
Litre.  Car  à quelle  autre  cause  faut -il  rap- 
porter les  calamités  que  nous  éprouvons  ? 
.Et  n est-il  pas  évident  que  fi  les  Etats  eussent 
continue  de  s assembler , la  corruption  ne 
fer  oit  point  parvenue  au  point  où  nous  la 
voyons?  Leur  cessation  a ouvert  la  porte  à 
une  foule  d’expédiens  ruineux  , de  trompeu- 
ses ressources  , 6c  de  larcins  déguifés  , qui 
ne  cesseront  cîe  dévorer  l’Etat,  jufqu’à  co 
qn  il  f‘e  rapproche  de  la  constitution  pre- 
mière. 

Si  1 on  ajoute  que  le  Roi  fe  donneroit  des 
entraves  en  renonçant  à imposer  ses  fùjets 
fans  leur  consentement , je  répondrai  qu’il 
ne  perdra  rien  au  change.  Car  , puisque  fans 
etre  consulté  , sans  entendre  les  raisons  qui 
engage  oient  le  Prince  à augmenter  les  im- 
pôts , le  peuple  a payé  jufqu’à  ce  jour,  que 
ne  fera-t-il  point  quand  il  iàura  que  la  de- 
mande est  juste , qu’elle  a été  discutée  6c 
approuvée  par  les  repréléntans  ? 

Acheverai-je  de  dire  librement  ce  que  je 
pense?  Cette  excessive  facilité  qu’ont  trouvée 
nos  derniers  Monarques  à se  procurer  tout 
l’argent  qu’ils  defîroient,  les  a rendus  6c  trop 
entreprenans  6c  trop  inconfidérés  fur  les 
objets  de  dépense.  S’ils  avoient  été  obligés 
de  mesurer  leurs  projets  fur  leur  revenu  , ils 
auroient  préservé  leur  cœur  d’attenter  à la 
liberté  de  leurs  voifms  , 6c  leurs  mains  de 
fouiller  fi  avant  dans  la  bourse  de  leurs  Su- 
jets. 
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ÉTATS  - GÉNÉRAUX  DE  i3o2  , 

Sons  Philippe-ee-Bel. 

Démêles  avec  le  Pape  Boniface  FUI. 

Le  Pape  Boniface  VIII  prétendoit  porter  la 
pins  forte  atteinte  à 1 autorité  des  Bois.  Il 
vouloit  étendre  fa  puissance  fur  le  temporel 
Bu  Royaume  ; il  avoit  déjà  lance  plusieurs 
Bulles  ^ tant  pour  révoquer  les  grâces  qu  il 
avoit  accordées  pour  fournir  aux  frais  des 
guerres  que  la  France  avoit  a soutenu  , & les 
privilèges  concédés  au  Roi  & à les  Succef- 
feurs  , que  pour  défendre  aux  Eccleliastiqucs 
de  payer  ni  décimes  , ni  fubsides  , sans  une 
permission  expresse  de  la  Cour  de  Rome. 
Il  soutenoit  que  la  collation  des  Bénéfices 
n’appartenoit  pas  au  Roi,  <Sc  que  la  legale 
étoit  une  ulurpation. 

Philippe  n’oublia  rien  pour  intéresser  tous 
fes  Sujets  dans  sa  cause  , & voulut  lé  munir 
de  leur  approbation  contre  les  entreprises 
injustes  du  Souverain  Pontife. 

Il  convoqua  les  Etats- Généraux  à Paris  , 
dans  l’Eglise  de  Notre-Dame,  le  10  Avril 
l3o2. 

Philippe  , dans  cette  Assemblée  , reçut  les 
témoignages  de  l’attachement  le  plus  invio- 
lable . 

Le  Garde -des- Sceaux  exposa  les  préten- 
tions monstrueuses  du  P ontile  Romain  , & 
observa  que  la  convocation  du  Clergé  à Rome 
pour  y délibérer  fur  la  réforme  du  Gouver- 
nement , déceloit  tous  les  mauvais  desseins 
du  Pape  , coupable  de  mille  vexations  envois 
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l’Eglise  Gallicane  par  ses  réserves  , par  les 

collations  arbitraires  des  Eveches  , pai  les 
provifions  des  bénéfices  qu  il  doimoit  a des 
étrangers  & à des  inconnus  tpii  ne  résidoient 
jamais.  Le  Garde  des  Sceaux  termina  ce  dis- 
cours par  communicpier  l’intention  ou  etoit 
le  Roi  , de  ne  plus  tolérer  ces  abus,  & d ex- 
poser pour  cet  interet  general  ses  biens , sa 
personne  même  & les  enfans  , s il  en  etoit 
besoin. 

Toute  l’Assemblée  applaudit  à cette  géné- 
reuse résolution.  On  protesta  qu’on  ne  con- 
noîtroit  jamais  en  France  que  Dieu  & le  Roi 
dans  le  temporel.  Le  Monarque  fut  prié  de 
prendre  tous  les  Ordres  du  Royaume  fous 
là  garde  particulière  , & de  les  protéger  con- 
tre les  entreprises  des  Puissances  étrangères. 

Philippe  , quoique  charmé  de  cette  dispo- 
tion générale  , voulut  encore  avoir  l’avis  de 
chaque  Ordre  en  particulier  fur  l’article  de 
la  mouvance. 

Le  Comte  d’Artois  , portant  la  parole  pour 
la  Noblesse  , protesta  que  tous  les  Gentils- 
hommes étoient  prêts  d’exposer  leurs  biens 
& leurs  vies  , pour  la  défense  des  libertés 
du  Royaume. 

Le  Clergé  balança , demanda  plus  de  tems 
pour  délibérer,  voulut  excuser  le  Pape,  re- 
présenta que  son  intention  n’étoit  pas  de 
combattre  la  dignité  royale,  exhorta  le  Prince 
à conserver  l’union  qui  avoit  toujours  régné 
entre  l’Eglise  Romaine  & les  Prédécesseurs; 
mais  enfin  pressé  de  répondre  sur  le  champ , 
effrayé  des  fean riales  qu’il  causeroit , & du 
fcliisme  qu’il  croyoit  inévitable  s’il  11e  con- 
tentoit  le  Monarque,  il  lui  jura  fa  souinif- 
£011  & fa  fidélité.  Il  le  supplia  cependant  de 


im  permettre  de  se  rendre  auprès  du  Pom 
riie  Romain.  Le  R.oi  St  les  Barons  protefte- 
reut  quils  ne  le  fouflfiroient  pas. 

Le  Tiers-Etat  présenta  au  Roi  une  fùppli- 
que  « à l'effet  qu’il  lui  plût  garder  la  louve- 
« raine  franchife  de  son  royaume  , qui  est 
35  telle  que  , dans  le  temporel , le  Roi  ne 
« connoît  souverain  en  terre  , fors  que  Dieu. 

La  délibération  de  l’Assemblée  fut  que  les 
trois  Ordres  écriroient  au  Pape,  pour  lui 
représenter  les  privilèges  du  Royaume  St  les 
di  oits  du  Roi. 

Philippe  , de  fon  côté  , lui  envoya  un  Pré- 
lat pour  le  prier  de  remettre  fon  Concile  à 
un  temps  plus  favorable  , <Sc  de  vouloir  bien 
épargner  fes  peines  pour  la  réforme  du  Gou- 
vernement , le  Roi  devant  y travailler  lui- 
même. 

r , Le  Clergé  écrivit  au  Pape  ; la  Noblesse  ôt  le 
Tiers-Etat  aux  Cardinaux. 

La  vigueur  de  ces  lettres,  où  le  Pape  n’étoit 
nullement  ménagé  , St  où  l’on  affecta  de  lui 
refufer  la  qualité  de  So uverain Pontife , étonna 
la  Cour  de  Rome.  On  prit  le  parti  de  nier  que 
Bonifaceeût  voulu  contester  la  jurifdictiou  du 
Pu)i  pour  le  temporel  ; que  le  Nonce  n’avoit 
rien  dit  qui  pût  le  faire  lùpposer , St  que  les 
déclamations  du  Garde-dcs-Sceaux  dans  l’As- 
semblée des  Etats,  n’avoient aucun  fondement 
réel.  Délaveu  remarquable  ! mais  le  Lecteur 
peut  juger  s’il  est  sincere  (1). 


(i)  Hi.'toire  Ecclefiaftique  de  Fleury. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i3i3 , 
Sous  Philipte  - le  - Bel. 

JL  a Flandre  s’étoit  révoltée.  Les  impôts  dont 
cette  Province  étoit  accablée  par  les  conléils 
du  Chancelier  Laflotte  , homme  violent  & 
avare  , furent  la  caulë  de  ce  foulevement , que 
le  Roi  voulut  réprimer  , en  marchant  lui- 
même  à la  tête  de  fes  troupes. 

La  réfistance  courageuse  des  Flamands 
amena  la  paix  ; le  Comte  de  Flandre  obtint  la 
conlérvation  de  plufieurs  villes  , moyennant 
une  certaine  fournie. 

Mais  il  fallut  bientôt  recommencer  la  guerre. 
Robert  redemanda  les  villes  dont  il  avoit  payé 
le  rachat  à Enguerrand  de  Marigny , & les 
Flamands  refuferent  de  payer  au  Roi  ce  qu’ils 
lui  dévoient. 

Le  R-oi  convoqua  les  Etats-Généraux  à Pa- 
ris , dans  la  Grand’  Salle  du  Palais. 

Enguerrand  expliqua  aux  Députés  les  inten- 
tions du  Ptoi , remontra  les  befoins  de  l’Etat , 
Sc  demanda  des  lublides. 

Les  Députés  féduits  , entraînés  par  fes  dif- 
cours,  lui  accordèrent  un  impôt  de  lix  deniers 
pour  livre. 

Les  villes  de  Picardie  & de  Normandie  s’y 
oppoiérent  fortement  ; <5c  les  plaintes  les  plus 
ameres,  les  reproches  les  plus  fanglans  tom- 
bèrent lur  le  Ministre , auteur  de  tous  ces  maux, 
qui,  infenhble  à la  haine  de  la  Nation,  aggra- 
va le  mal  en  faifant  fabriquer  de  mauVailé 
monnoie. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i3i5, 

Sons  Louis  - le  - Hutin. 

Les  Flamands  assiégeoient  Lille.  Louis-le- 
Hutin  fe  rendit  en  Flandres , Sc  les  força  à fe 
retirer  dans  Courtray.  Mais , obligé  par  le  mau- 
vais temps  & la  difette  de  vivres  , de  lever  le 
fiege  , il  revint  en  France  , après  avoir  perdu 
la  plus  grande  partie  de  l'on  bagage. 

Cette  guerre  exigea  des  liiblides.  Les  Etats 
furent  assemblés.  On  leur  demanda  des  fe- 
cours  extraordinaires , avec  promesse  de  les 
rembourfer  des  revenus  du  Domaine.  Le  Roi 
taxa  les  Marchands  Italiens  , auxquels  il  ven- 
dit le  droit  de  bourgeoilie.  Il  exigea  du  Clergé 
une  décime  dont  les  Cardinaux  assemblés  lui 
firent  préfent.  Il  vendit  tous  les  petits  offices 
de  judicature  dans  les  Provinces  , rechercha 
les  malverfations  des  Officiers  , en  recuei  Hit 
des  taxes  ou  des  confifcations.  Il  força  même 
les  Serfs  àb  acheter  des  lettres  d’ affranchis- 
sement. 


É T A T S - G É N É R A U X DE  1021  , 

Sous  Philippe  - le  - Long. 

Le  Confeil  de  Philippe-le-long  avoit  réfolu 
d établir  par  toute  la  France  mêmes  poids  , 
même  melure  & même  monnoie  ,fous  prétexte 
de  bien  public , mais  en  effet  pour  en  tirer  de 
l’argent. 

Dans  les  vues  de  quelques  frais  nécessaires 
pour  dédommager  les  Seigneurs  & les  Prélats 
qui  y avoient  intérêt , il  voulut  prendre  la  cin- 
quième partie  du  bien  de  les  Sujets. 

te 


Le  Roi  avoit  mandé  à tontes  les  villes  de  lui 
envoyer  des  Députés.  Mais  la  fermentation  du 
peuple  fut  générale.  Les  Princes  6c  les  Prélats 
qui  avoient  droit  de  battre  monnoie  , ne  fouf- 
frirent  point  que  les  Commissaires  du  Roi  tra- 
vaillassent à cette  réforme.  Ils  en  appellerent 
aux  Etats  , 6c  fe  liguèrent  avec  les  villes  pour 
s’oppofer  à un  réglement  qui  ne  le  faifoit  que 
pour  établir  un  impôt  (1). 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i3a8, 

Sous  Lu  Régence  & le  Couronnement  de  Philippe  de 

Valois. 

Après  la  mort  de  Cliarles-le-Bel , il  fut  ques- 
tion de  décerner  la  régence,  parce  que  la  Reine 
étoit  enceinte. 

Edouard  , Roi  d’Angleterre  , petit-fils  de 
Charles-le-Bel , la  difputoit  à Philippe  de  Va- 
lois , qui  n’en  étoit  que  le  neveu. 

Les  Etats  assemblés  à Paris  , perfuadés  que 
la  Régence  étoit  un  préjugé  certain  pour  la 
Royauté  , 6c  guidés  par  les  principes  de  la 
Loi  Salique  , déférèrent  la  Régence  à Phi- 
lippe. 

Bientôt  la  Reine  accoucha  d’une  hile  ; 6c 
les  Etats  qui  avoient  nommé  Philippe  Régent , 
lui  confirmèrent  la  Royauté. 


(i)  Au  régné  fuivant , fous  Charles-le-Bel,  toutes  les 
monnoies  furent  fondues  & réduites  en  une  feule,  qu’on 
nommoit  Agnelets.  On  défendit  le  cours  de  celle  des 
Seigneurs. 


c 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  UE  i3 55,  x356 , 
1357,  i338 , 1359, 

Tenus  sous  le  Roi  Jea.n„ 

Le  Roi  Jean  ne  pouvoit  Rapporter  le  fardeau 
de  la  guerre  qu’il  avoit  à lbutenir  contre  le 
Prince  de  Galles , en  i355 , qu’avec  de  grandes 
dépenfes. 

Alors  on  ne  levoit  point  de  lublides  fans  le 
Concours  extraordinaire  des  Etats. 

Le  Roi  les  convoqua  au  Château  de  Ruel , 
où  , fur  le  rapport  des  befoins  nrgens  du 
Royaume  , ils  lui  accordèrent  de  quoi  entre- 
tenir 3o,ooo  hommes. 

Pour  en  avoir  le  fonds,  il  fallut  remettre  la 
Gabelle  qu’on  avoit  ôtée  ? & de  plus  impofer 
huit  deniers  pour  livre  lirr  les  miles  , & une 
taxe  annuelle  lur  toute  forte  de  revenus  , foit 
en  terres  , fans  excepter  celles  des  Princes  , 
foit  en  bénéhces,  foit  en  offices,  & même  en 
falaires  & gages  de  ferviteurs. 

Le  Roi  , de  l'on  côté  , promit  de  ne  point 
changer  les  monnoies,  & de  n’en  faire  battre 
que  cle  bonnes. 

L’Ordonnance  qui  a été  rendue  à l’occasion 
de  ces  fubsides,  le  28  Décembre  i355  , prouve 
quel  étoit  alors  le  pouvoir  des  Etats-Généraux. 
Ils  délibérèrent,  10.  fur  le  nombre  des  troupes 
nécessaires  pour  la  guerre;  20.  lur  les  lbmmes 
nécessaires  pour  soudoyer  l’armée  ; 30.  lur  les 
moyens  de  lever  cette  fomme  ; 40-  fur  la  Régie 
& emploi  des  deniers. 

Les  Etats  furent  même  autorifés  à nommer 
des  Généraux  des  Aides  pour  en  avoir  la  Sur- 
Intendance  , & des  Elus  dans  chaque  Diocese 
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pour  frûre  Pimpontion  <Sc  levée  des  deniers» 

Il  y a été  aussi  arrêté  que  le  compte  de  la 
levée  & emploi  des  deniers  , feroit  rendu  en 
leur  prélence,  & qu'à  cet  effet  ils  fe  rassem- 
bleroient  dans  un  temps  marqué. 

Pendant  la  captivité  du  Roi  Jean,  en  i356  , 
comme  il  n’y  avoit  plus  d’autorité  dans  le 
Royaume  , & que  le  Roi , avant  fon  départ  , 
n’avoit  établi  aucun  ordre,  tout  fe  trouva  dans 
une  horrible  confufion. 

Le  Dauphin  Charles  V ne  prit  d’abord  que 
la  qualité  de  Lieutenant.  Il  crut  que  c’étoit 
aux  Etats-Généraux  à pourvoir  au  gouverne- 
ment du  Royaume  & à la  délivrance  du  Roi. 

Il  les  convoqua  à Paris  le  1 5 Octobre  i356. 
Mais  il  arriva  alors  ce  qui  arrive  toujours  dans 
les  grands  défordres  : quand  les  Peuples  ont  été 
maltraités  durant  la  profpérité , ils  croient  que 
c’est  le  temps  de  rabaisser  la  domination  lorf- 
qu’clle  a reçu  quelqu’échec. 

Au  lieu  de  fubfides  , le  Dauphin  ne  trouva 
que  plaintes  & qu’aigreur.  Ils  choifirent  cin- 
quante perfonnes  pour  entendre  fes  propofî- 
tions  , & ne  voulurent  rien  délibérer  en  pré- 
fence  de  fes  Commissaires..  Iis  demain! oient 
la  destitution  du  Chancelier , du  premier  Pré- 
fident , de  hx  ou  fêpt  autres  Officiers  qui 
avoient  administré  les  Finances,  la  délivrance 
du  Roi  de  Navarre,  & qu’il  fe  gouvernât  par 
un  Confeil  que  les  Etats  lui  choiiiroient  ; 
moyennant  quoi  , ils  lui  entretiendroient  & 
lui  payeroient  par  leurs  mains  3o,ooo  liom- 
mes.  C’est  ce  que  le  Dauphin  ne  voulut  pas 
fouffrir. 

Cependant  ils  établirent  un  Confeil  pour 
l’administration  du  Royaume  , & commirent 
des  gens  pour  manier  les  Finances. 
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Le  Dauphin  , n’ayant  pu  les  fléchir  ni  dé- 
tourner leurs  réfolutions  , ufa  d’adresse  pour 
rompre  l’Assemblée  , & fous  divers  prétextes 
obligea  les  Députés  à fe  retirer.  Il  en  envoya 
d’autres  par  tons  les  Bailliages  & Sénéchaus- 
sées , pour  leur  demander  quelques  fecours  , 
efpérantque  chacun  en  particulier  n’oseroit  lui 
denier  ce  que  tous  ensemble  lui  refufoient 
hardiment. 

Durant  ces  troubles  , chacun  s’imaginoit 
avoir  le  temps  propre  pour  recouvrer  fes  droits 
& fés  privilèges.  La  Noblesse  commençoit  à 
s’allier  avec  les  Villes.  S’ils  eussent  bien  ci- 
menté cette  union  , la  Royauté  en  eût  été 
fort  affoiblie.  Le  Dauphin  trouva  moyen  de 
féparer  la  Noblesse  de  cette  union  , & de  l’at- 
tirer à lui  parl’efpoirdes  récompenfes.  De  leur 
côté  , les  Villes  entrèrent  en  défiance  contre 
les  Gentilshommes  , & fe  fortifièrent. 

A l’exemple  du  Souverain  , qui  avoit  plus 
fongé  à l’agrandissement  de  sa  puissance  qu'au 
bien  public  , tout  le  monde  ne  fe  soucioit  que 
de  son  intérêt  particulier , & renverfoit  tout 
pour  y parvenir. 

Les  Députés  que  le  Dauphin  avoit  envoyés 
dans  les  Provinces  , n’en  rapportoient  que  des 
griefs.  Le  Languedoc  seul  offrit  de  foudoyer 
5 ooo  chevaux  pour  le  service  du  Roi  ; les 
autres  refusèrent  tout , à moins  qu’on  ne  le  fît 
ordonner  par  les  Etats. 

En  i35y,  ayant  besoin  de  quelqu’autorité 
publique  pour  se  faire  déclarerRégent,  il  avoit 
convoque  les  Etats  pour  le  5 Février  à Paris  , 
& ils  furent  tenus  aux  Cordeliers  : mais  il  ne 
put  en  obtenir  plus  que  la  première  fois.  Ils 
forcèrent  le  Chancelier  LaForêst  de  quitter  les 
Sceaux , chassèrent  tous  les  principaux  OUI- 
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ciers  des  Finances  , firent  saisir  & annoter 
tous  leurs  biens  ; & , sur  les  remontrances 
de  l’Evêque  de  Laon  , désapointerent  tous 
les  grands  Officiers  du  Royaume  , même  ceux 
du  Parlement  ; hormis  seize.  Le  Dauphin  , 
ne  trouvant  donc  pas  son  compte  avec  eux, 
remit  l’Assemblée  à quinze  jours  après  Pâ- 
ques. 

i358.  Les  Etats  furent  assemblés  en  i358. 
On  avoit  besoin  d’argent  pour  la  rançon  du 
PloL  Les  Anglois  ne  demandoient  que  de  l’ar- 
gent , 8c  le  Dauphin  faifoit  courir  le  bruit 
qu’ils  le  délivreroient  pour  600,000  florins. 
Pour  fe  rendre  maître  ae  cette  Assemblée  , il 
amassa  des  troupes  autour  de  la  ville  , ce  qui 
offensa  beaucoup  les  Parisiens  8c  les  Députés 
des  Etats. 

Déclaré  Régent  par  le  Parlement  , il  ne 
voulut  plus  être  à la  merci  des  Parisiens  , ni 
des  Etats-Généraux  ; il  trouva  meilleur  d’en 
tenir  de  particuliers , qui  lui  accordèrent 
quelques  contributions. 

Depuis  ce  temps  il  n’y  eut  que  des  troubles 
8c  des  désordres  dans  le  Royaume. 

Cependant  le  Roi , toujours  captif  à Lon- 
dres , s’en  remit  aux  Etats  de  son  Royaume  sur 
les  conditions  que  l’Anglois  lui  proposoit  pour 
fa  délivrance. 

Les  Etats  assemblés  à Paris  en  i359,  trou- 
vèrent ses  conditions  si  dures,  que  tous  d’une 
voix  ils  choisirentplutôt  la  guerre,  8c  offrirent 
de  grands  secours  pour  la  faire. 

L’Angiots  ne  fè  laissa  point  prévenir;  il  la 
déclara.  Il  s’avança  même  jufqu’à  feptlieues  de 
Paris . 

Enfin  les  Députés  de  part  8c  d’autre  con- 
clurent la  paix  8c  la  rançon  demandée  pour  la 
délivrance  du  Roi. 
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ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i3 69, 

Sous  Charles  V . 

C-jH ARi,:rs  V a voit  résolu  de  rendre  nul  le 
tra  ié  deEretigny,  par  lequel  Edouard,  Roi 
u Angleterre  , se  croyoit  Souverain  absolu  en 
Guyenne,  & il  voulut  que  ce  Prince  demeu- 
rai toujours  Vassal  de  J a Couronne. 

Il  lui  lit  déclarer  la  guerre;  & les  Etats- 
Généraux,  assemblés  le  y Décembre,  octroyè- 
rent au  Roi  une  impostion  d’un  sol  par  livre 
sur  le  sel , de  4 livres  sur  chaque  feu  dans  les 
villes  , & de  3o  fous  aux  champs  : comme 
aussi  sur  la  vente  de  vin  à la  campagne  , le 
10e  en  gros,  & le  4e  en  détail.  Et  sur  l'entrée 
à Paris,  1 5 fous  par  queue  de  vin  François, 
& 2.4  sous  par  queue  de  vin  de  Bourgogne. 
» A quoi  , dit  Mézerai  , les  villes  consenti- 
» rent  fort  gaiement  , parce  qu’elles  savoient 
>3  bien  que  ces  levées  feroient  bien  ménagées, 
3>  & qu’elles  cesseroient  avec  la  guerre  33. 


ÉT  A T S-  GÉNÉRAUX  DE  i38o. 

Sous  C H ARLES  VE 

Le  peuple  gémissoit  sous  le  fardeau  des 
impositions.  Ée  feu  de  la  sédition  s’étoit  al- 
lumé , & le  Roi  avoit  été  obligé  d’abolir  gé- 
néralement tous  les  subfules  imposés  en 
France  depuis  Philippe-le-Bel. 

Cette  condescendance  ne  rétablit  point  le 
calme.  Les  Princes  étoient  eux-mêmes  divi- 
sés ; le  partage  des  Provinces  & des  trésors 
de  l’Etat  ne  suffis  oit  pas  encore  pour  entre- 


tenir  une  solide  union  entre  les  Princes  ; 
tout  exciloit  leur  jalousie. 

Les  Etats  - Généraux  furent  assemblés  à 
Paris.  Loin  que  les  Ministres  pussent  obtenir 
le  rétablissement  des  Aides  qu’on  yen  oit  de 
supprimer,  ils  furent  obligés  d’en  confirmer 
de  nouveau  l’abolition. 

Les  Princes  , & fur-tout  le  Duc  d’Anjou  , 
n’osoient.  insister  sur  cet  article  , en  repré- 
sentant les  besoins  de  l’Etat  & l’épuisement 
du  Trésor-Royal.  Ils  ne  pouvoient  se  dissi- 
muler les  justes  reproches  qu’on  auroit  eu  à 
lui  faire. 

lies  Députés  ne  s’en  tinrent  pas  à la  révo- 
cation des  subsides,  lis  fentoient  leur  supé- 
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monte  sur  un  ministère  orageux  & incertain. 
On  vit  alors  ce  qui  étoit  toujours  arrivé  dans 
les  temps  de  trouble  & de  foibiesse.  La  Na- 
tion se  crut  en  droit  de  réclamer  l’ancienne 
forme  de  gouvernement , liens  songer  que  le 
changement  des  circonstances  & du  système 
politique  n’admettoit  plus  la  meme  adminis- 
tration. Ceux  qui  auraient  pu  opposer  ces 
considérations  aux  demandes  excessives  des 
Députés  , manquaient  du  crédit  nécessaire 
pour  les  faire  valoir  : ceux  qui  disposoient 
de  la  principale  autorité  , insensibles  aux  in- 
térêts du  peuple  & du  Souverain,  ne  con- 
sidéroient  que  les  leurs.  Les  Etats  obtinrent 
tout  ce  qu’ils  demandèrent. 

Sur  les  plaintes  des  trois  Ordres  on  dressa 
une  Déclaration  par  laquelle  le  Roi  renon- 
çoit  généralement  à tout  ce  qui  avoit  été  in- 
nové depuis  le  régné  de  Philippe  IV,  réta- 
blissant la  nation  dans  toutes  ses  franc  lises  , 
libertés,  privilèges  oc  immunités  , sans  tTh’à 
.l’avenir,  les  usages  introduits  au  contraire  , 
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pussent  être  tirés  à conséquence  , ni  former 
un  titre  pour  le  Monarque  régnant  ou  ses 
Successeurs.  Les  Souverains  se  trouvoient 
par  ce  moyen  réduits  aux  seuls  revenus  do- 
maniaux , suffisans  à la  vérité  pour  leur  en- 
tretien , fi  l’on  avoit  été  moins  prodigue  d’a- 
liénations ; mais  qui  ne  répondoient  plus  aux 
autres  charges  de  l’Etat , confidérablement 
augmentées  par  la  multitude  des  troupes  sou- 
doyées , par  la  diminution  insenfible  , & l’u- 
tilité presque  reconnue  du  service  féodal  ; 
service  momentanné  , qui  ne  s’accordoit  plus 
avec  une  guerre  continuelle. 

Cette  réforme  , arrêtée  dans  les  Etats  , ex- 
primée en  termes  magnifiques  dans  l’Edit  pu- 
blié en  conséquence  , sous  une  vaine  ostenta- 
tion du  bien  public,  produisit  un  mal  réel. 
Ne  pouvant  avoir  lieu , son  inexécution  de- 
vint pour  le  Public  un  sujet  de  mécontente- 
ment que  la  douceur  ou  la  sévérité  ne  pu- 
rent jamais  appaiser  : source  intarissable  de 
division  entre  le  Prince  6c  les  Sujets. 


ETATS-GENERAUX  DE  1468  , 
sous  Louis  XI. 

il  l s’étoit  formé  , dès  le  commencement 
du  règne  de  Louis  X I une  ligue  à la 
tête  de  laquelle  se  trouvoit  Monfieur  frère  du 
Roi , le  Duc  de  Bretagne  , le  Duc  de  Bour- 
bon , presque  tous  les  Princes  , Grands , 6c 
Capitaines  du  feu  Roi. 

Louis  XI  étoit  résolu  à rompre  cette  ligue 
à quelque  prix  que  ce  fut , en  donnant  à cha- 
cun ce  qu’il  demandoit.  Il  étoit  presque  d’ac- 
cord de  tout  , hormis  de  l’apanage  de  Mon - 
Jieur , qui  vouloit  avoir  la  Normandie. 
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Le  Roi  ne  pouvoit  consentir  à démembrer 
cette  belle  Province  ; mais  il  fut  obligé  de  là 
laisser  à son  frère  le  Duc  de  Bourbon  s’en 
étant  rendu  maître  Sc  Payant  donnée  à Mon- 

/7c  ur. 

Le  Duc  de  Normandie  , qui  avoit  mis  là 
Normandie  entre  les  mains  de  Monfieur  , 
travail! oit  à l'en  retirer  <5c  à la  remettre  en- 
tre les  mains  du  .Roi.  Monfieur , dénué  d’ar- 
gent Sc  d’amis  , fut  contraint  de  s’évader  & 
de  chercher  un  asyle  chez  le  Duc  de  Bre- 
tagne. Il  11e  fut  que  deux  mois  Duc  de  la 
Normandie. 

Le  Roi  reçut  bientôt  avis  que  le  Duc  d’A- 
lençon , qui  se  mêloit  dans  tous  les  partis  7 
étoit  entré  dans  celui  de  Monfieur  & du  Duc 
de  Bretagne  , Sc  qu’au  moyen  des  Places  qu’il 
leur  avoit  abandonnées  , ils  occupoient  pres- 
que toute  la  Basse-Normandie.  Il  fit  marcher 
ses  troupes  dans  le  pays  du  Perche  Sc  du 
Maine  , & se  rendit  lui-même  au  Mans.  Il  cor- 
rompit le  frère  du  Duc  d’Alençon  7 qui  lui 
livra  le  château  d’Alençon  , une  des  Places  le 
mieux  fortifiées  de  ce  temps-là.  Les  Bretons 
abandonnèrent  la  ville.  Le  Roi  voyant  Mon- 
fleur  Sc  le  Duc  de  Bretagne  étonnés  d’un  coup 
fi  imprévu  , employa  le  Légat  du  Saint-Père 
pour  leur  faire  entendre  qu’il  retnettroit  tous 
ces  différends  au  jugement  des  Etats-Géné- 
raux. Il  les  convoqua  à Tours  , au  premier 
Avril  1468, 

Tous  les  Députés  se  trouvèrent  tellement 
dévoués  aux  intérêts  du  B.oi  qu’ils  se  confort 
nièrent  à ses  intentions.  On  y décida  que  la 
Normandie  étant  unie  à la  Couronne  , île  se 
pouvoit  démembrer  pour  la  donner  âsonfrère; 
que  ce  jen ito  Prince  voudra  bien  se  contenter 
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de  12000  liv.  de  rentes  en  terres  pour  son 
apanage  , & de  6000  livres  de  penfion  an- 
nuelle , sans  tirer  à conséquence  pour  l’ave- 
nir , pour  les  autres  fils  de  France  ; Que  le 
Breton  rendroit  les  Places  de  Normandie  , 
& que  s’il  n’y  déféroit  , on  lui  déclareroit  la 
guerre  , tous  les  Sujets  offrant  dès  ce  moment 
leurs  vies  & leurs  biens  au  Roi, 

Les  Princes  conclurent  leur  accommode- 
ment avec  le  Roi , & en  passèrent  par  la  ré- 
solution des  Etats, 

grc  aaar^rBV'T’*  miii— 1 mu 

ETATS-GENERAUX  DE  1483. 
sous  Charles  VIII. 

Gmllaunu  de  Rochcfon , Chancdlur. 

Louis  XI  venoit  de  mourir.  Charles  VIII  , 
son  successeur  , se  trouvoit  en  âge  de  gou- 
verner \ mais  , par  son  testament,  le  feu  Roi 
avoit  nommé  Régente  sa  fille  Anne  de  France, 
Dame  de  Beau] eu. 

Il  se  présenta  d’autres  concurrens,  qui  cru- 
rent avoir  des  droits  plus  apparens  à la  Régen- 
ce ; fa  mère  Charlotte  de  Savoye  , mais  qui  ne 
tarda  point  à mourir,  le  Duc  d’Orléans  , pre- 
mier Prince  du  Sang  , & le  Duc  de  Bourbon. 

Madame  de  Beau] eu  essaya  , en  les  com- 
blant d’honneurs  ex  de  biens  , de  les  faire  re- 
noncer à leurs  prétentions. 

Mais  les  Princes  en  pénétrèrent  le  motif , 
& s’attachèrent  à décrier  le  Gouvernement. 
Voyant  que  la  jeune  Princesse  triomphoit  de 
toutes  leurs  manœuvres  , ils  demandèrent  les 
Etats-Généraux.  Cette  proportion  fit  frémir 
ceux  qui  étoient  fmcérement  attachés  au 
jeune  Roi.  On  n’çuyifageoit  çe§  grades 
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femblées  que  comme  un  contre-poids  à l'au- 
torité royale.  On  croyoit  qu’il  étoit  dangereux 
d’accoutumerle  Peuple  à difputer  avec  l’on  Maî- 
tre. D’ailleurs  , dans  quelle  triste  conjoncture 
entreprenoit-on  de  remuer  la  Nation  ? Le  Peu- 
ple étoit  accablé  d’impôts  6c  réduitau  dernier 
désespoir  , le  Clergé  dépouillé  de  les  préro- 
gatives , les  Grands  perfécutés  6c  traînés  dans 
les  prifons  ; enfin  tous  les  Ordres  de  l’Etat  ab- 
fiorroient  la  mémoire  de  Louis  XI.  Quipou- 
voit  assurer  que  la  haine  pour  le  pere  ne  ré- 
jailliroit  point  fur  le  fils  1 

Quelque  danger  qu’il  y eût  à convoquer 
les  Etats  , un  relus  formel  eût  été  encore  plus 
dangereux.  Le  Peuple  en  auroit  conclu  qu’on 
n’avoit  nul  dessein  de  le  foulager  , 6c  il  lé 
feroit  porté  aux  dernieres  extrémités.  Les 
Princes  pouvoient  faire  caufe  commune  avec 
le  Peuple.  Madame  alors  étoit  perdue  sans 
ressource  : l’Etat  de  son  pupille  périssoit  avec 
elle.  Elle  éluda  quelque  tems  la  propofition  ; 
mais  , voyant  les  Princes  fermes  dans  leurs 
desseins , de  deux  maux , elle  clioilitle  moindre. 

Les  Etats  furent  indiqués  pour  le  ier  J anvier 
à Tours.  Dès  ce  moment  le  calme  se  réta- 
blit à la  Cour , 6c  les  Princes  fixèrent  toute 
leur  attention  surles  AssembléesProvinciales  a 
où  l’on  élisoitles  Députés. 

Madame  de  Beaujeu  cherchoît  de  fon  côté  à 
gagner  des  fuffrages.  Les  Magistrats  dépos- 
sédés fous  le  feu  Roi , furent  rétablis  dans 
leurs  fonctions.  On  combla  même  de  grâces 
ceux  que  Louis  XI  avoit  perfécutés  avec  la 
plus  d’acharnement.  On  congédia  beaucoup  de 
troupes  tant  étrangères  que  nationales.  On  re- 
vint contre  les  libéralités  indiscrètes;  ondonna 
des  ordres  pour  réuïùr  au  domaine  de  la  Coin 
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ronne  toutes  les  terres  qui  en  avoient  été  alié- 
nées. On  remit  au  Peuple  le  quart  clés  imposi- 
tions de  cette  année-là. 

Relation  manu  fente  de  Mass  clin  , tirée  de  la  Bi- 
bliothèque du  Roi . Le  i5  Janvier  , les  Etats  s’ou- 
vrirent. La  Harangue  du  Chancelier  remplit  la 
première  féance.  Après  avoir  expofé  toutes 
les  opérations  qui  avoient  précédé  les  Etats  , 
il  les  engagea  à traiter  d’abord  les  matières  qui 
concernent  le  bien  général,  enfuite  celles  qui 
regardent  chaque  Province , & enfin  les  affaires 
des  particuliers. 

Election  des  Officiers.  Ordre  quon  fe  propofe  de 
fuivre  dans  les  délibérations . Le  î 7,  les  Députés 
s’assemblèrent , fans  admettre  parmi  eux  au- 
cun étranger.  Nomination  cl’un  Préfident  & 
de  deux  Secrétaires,  Partage  des  Etats  en  fix 
Nations. 

Chaque  Nation  eut  une  falle  particulière 
pour  travailler  leparément.  On  fe  rassem- 
bloit  ensuite  dans  une  salle  générale  pour 
entendre  la  lecture  des  cahiers;  tout  le  mois 
de  Janvier  fut  employé  à ces  Conférences. 

Le  premier  Février  , les  fix  Nations  fe  com- 
muniquèrent leurs  travaux  refpectifs. 

Tentatives  du  Duc  d’Orléans  pour  gagner  les 
Députés.  Les  Princes  , pour  capter  la  faveur 
populaire  , firent  déclarer  qu’ils  confèntoient 
a voir  fupprimer  leurs  peniions  , pourvu  que 
cet  arrangement  tournât  au  Soulagement  du 
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Peuple  , de  que  les  Etats  eussent  à faire  main- 
basse  fur  toutes  celles  accordées  fous  le  der- 


nier régné. 


On  les  remercia  de  leur  zele  ; & comme 
<pn  ne  pouvoit  fe  tromper  fur  le  motif  de 
ces  feu timens  , on  ne  leur  en  tint  aucun 
compte . 
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Opposition  des  Evêques  à quelques  Reglemens.  Le 
g Février  , il  s’éleva  une  très-vive  dispute 
entre  les  Députés.  En  cherchant  les  caufes  de 
la  misere  publique  & de  la  disette  d’argent,  le 
Tiers-Etat  s’emporta  contre  les  abus  de  la  Cour 
de  Rome  , & demanda  le  rétablissement  de  la 
Pragmatique**fançtion . 

Ùifpute  fur  la  Pragmatique- fanclion.  Quelques 
Evêques  s’opposèrent  à Ion  rétablissement . Le 
fécond  Ordre  du  Clergé  & le  Tiers- Etat  défen- 
dirent leurs  demandes  avec  vigueur  , & peu 
s’en  fallut  qu’on  n’obligeât  ces  Evêques  dif cor- 
dans  à fortir  de  F Assemblée. 

Les  Prélats  préfenterent  au  Roi  une  Re- 
quête, dans  laquelle  ils  établissoicnt  qu  avant 
de  rien  changer  à l’ordre  obfêrvé  jufqu  alors 
dans  ladiJcipîine  ecclésiastique  , le  Ptoi  devoit 
préalablement  convoquer  le  Corps  entier  des 
Evêques  ; ce  qui  ne  s’étoit  point  fait  dans  cette 
Assemblée  des  Etats  , où  il  n’y  en  avoit  qu’un 
petit  nombre. 

La  Requête  communiquée  aux  Etats  excita 
l’indignation  générale.  On  répondit  que  les 
Etats-Généraux  n’étant  ni  des  Synodes  , ni  des 
Conciles  , mais  des  Assemblées  politiques  , il 
n’y  avoit  aucune  raifon  d’y  appeler  les  Dé- 
putés du  Clergé  en  plus  grand  nombre  que 
ceux  de  la  Noblesse  & du  Peuple  ; que  d’ail- 
leurs l’opposition  de  quelques  particuliers  ne 
pouvoir  ni  valider  , ni  infirmer  le  vœu  de  la 
Nation  , & que  ces  Prélats  ne  lé  montroient  fi 
oppolés  à la  Pragmatique  , que  parce  que 
leur  nomination  avoit  été  contraire  à les 
décrets. 

Plaintes  fur  la  Gabelle.  Quelques  Provinces 
demandèrent  la  fuppression  des  Gabelles  , & 
expoferent  les  horribles  vexations  des  em- 
ployés^ 
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' On  ne  prit  fur  cet  objet  aucun  parti  défi- 
nitif. Comme  toutes  les  Provinces  s’accor- 
doient  à demander  la  luppression  des  Tailles  , 
& qu’on  ne  pouvoit  retrancher  à la  fois  tous 
les  impôts  , on  arrêta  feu  lement  que  fi  l’on 
trouvoit  quelqu'auire  moyen  moins  onéreux 
pour  le  Peuple  de  procurer  au  R.oi  le  même 
revenu,  on  le  fupplieroit  d’abolir  la  Gabelle; 
& que  li  ce  moyen  étoit  impraticable , on  la 
laisseroit  subsister  , en  réprimant  toutefois  la 
tyrannie  des  employés. 

Requêtes  préf entées  aux  Etats.  Tandis  qu’on 
fcravailloit  à la  réduction  des  impôts  , plusieurs 
particuliers  vinrent  porter  leurs  plaintes  aux 
.Etats  & réclamer  leur  protection. 

Les  Etats  leur  répondirent  qu’après  avoir 
traités  les  affaires  générales  du  Royaume,  ils 
auroient  égard  à celles  des  perfomies  qui 
avoient  bien  voulu  leur  confier  leurs  intérêts, 
Sc  qu’ils  feroient  valoir  auprès  du  R.oi  la  jus- 
tice de  leurs  caufes. 

Contestations  fur  la  Régence  & fur  ? établissement  du 
Conseil.  On  délibéra  ensuite  sur  la  maniéré  de 
régler  le  Confeil  & la  forme  de  l’Administra- 
tion pendant  la  Régence. 

Les  brigues  de  la  Cour  fe  réveillèrent  alors 
avec  plus  de  chaleur  qu’auparavant.  Chaque 
jour  arri voient  des  messagers  de  la  part  des 
trois  Contendans.  Les  Seigneurs  , déjà  admis 
dans  le  Conlèil  , n’étoient  pas  moins  inquiets 
que  les  Princes.  Tous  fais  oient  agir  leurs  ca- 
bales. 

La  Nation  de  Normandie  ouvrit  un  avis  qui 
tendoit  à mettre  les  Princes  du  Sang  dans  la  né- 
cessité de  faire  eux-mêmes  la  réforme  defirée. 
On  laissoit  la  personne  du  Roi  entre  les  mains 
de  ceux  qui  avoient  dirigé  son  enfance,  On  ré-- 
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®ervoit  âu  Conseil  tous  les  objets  de  PÀdmlnif* 
^ration  actuelle.  Le  Conseil  devoit  être  com- 
posé de  Princes  du  Sang  , de  douze  anciens 
Conseillers  , & de  douze  nouveaux  tirés  du 
Corps  des  Etats  & par  eux  nommés. 

Cet  avis  , qui  tendoit  à mettre  l’autorité  en- 
tre les  mains  du  Peuple,  eut  beaucoup  de  par- 
tisans. Il  n’y  a point  à balancer  , s’écria-t-on  ; 
pendant  la  minorité  d’un  Roi  , la  Nation  se 
trouve  dépofitaire  de  l’autorité  suprême.  Il  faut 
forcer  ‘ s’il  en  est  besoin  , les  Princes  à se  sou- 
mettre à ce  réglement.  Dans  unRoyaume  héré- 
ditaire , difoient  les  autres  , la  Nation  n’a  au- 
cun. droit  à l’autorité  , tant  qu’il  reste  des  hé- 
ritiers légitimes.  Après  larnort  du  Roi  , ce  pou- 
voir passe  dans  les  mains  de  son  fils  , s’il  est 
en  état  de  l’exercer  ; & en  cas  de  minorité  , 
en  celles  des  Princes  du  Sang  ses  tuteurs  na- 
turels , qui  feuls  ont  le  droit  de  former  le 
Ccnfeil  ôc  de  régler  toutes  les  branches  de 
l’Administration  , fans  prendre  l’avis  du  Peu- 
ple , h ce  n’est  pour  la  répartition  & la  levée 
de  l’impôt. 

Au  fort  de  la  difpute  s’éleva  Philippe  Pot  t 
Député  de  la  noblesse  de  Bourgogne,  qui  com- 
battit ces  dernieres  assertions  , & prouva  l’au- 
torité des  Etats-Généraux. 

SonDilcours  fit  des  impressions  différentes 
fur  l’Assemblée.  On  délibéra. 

Après  un  mûr  examen  j la  Nation  de  Bour- 
gogne adopta  l’avis  de  celle  de  Normandie,  ôç 
rélerva  aux  Princes  la  liberté  de  conserver 
douze  des  anciens  Conseillers  d’Etat  à leur 
choix  , auxquels  on  associeroit  douze  nou- 
veaux Députés  pris  en  nombre  égal  dans  les 
fix  Nations. 

Les  Nations  de  Paris,  d’Aquitaine 3 de  Lan- 
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g^edoc  6c  de  Langue doil , perhstèrent  à re- 
mettre aux  Princes  du  Sang  le  choix  du  Con- 
seil , 6c  refusèrent  de  procéder  à aucune 
élection. 

Paris  6c  le  Languedoc  ne  pouvoient  que 
perdra  en  adoptant  le  nouveau  plan.  Elles  for- 
moient  orefque  tout  l’ancien  Conseil,  6c  elles 
ne  voul oient  pas  être  réduites  à n’envoyer  que 
deux  Députés. 

L’Aquitaine  avoit  déjà  dans  le  Conseil  des 
protecteurs  accrédités  6c  puissans  , auxquels 
elle  ne  vouloit  pas  en  substituer  d’autres. 

Le  Languedoc  , pays  d’Etat  6c  gouverné  par 
fes  Magistrats  , n’avoit  pour  objet  que  la  di- 
minution des  impôts  , 6c  s’efforçoit  pour  l'ob- 
tenir de  complaire  aux  Princes  6c  aux  Mb 
nistres. 

Après  bien  des  débats,  on  prit  unanimement 
un  arrêté  , par  lequel  le  Roi  étoit  fupplie  de 
prélider  lui-même  son  Conseil. 

<c  En  Pabfence  du  Roi , on  nommoit  le  Duc 
:»  d’Orléans  Président  du  Conseil;  enl’absenc© 
» de  celui-ci,  le  Duc  de  Bourbon,  & enfin 
» M.  de  Beaujetn 

53  Les  autres  Princes  du  Sang  avoient  séance 
y>  Ôc  voix,  délibérative  au  Conseil  suivant  l’or- 
35  cire  de  leur  naissance. 

55  Douze  Députés  , choifis  par  les  Etats  * 
55  dévoient  être  associés  aux  anciens  Conseil- 
>5  1ers  j dont  la  nomination  étoit  au  choix  du 
35  Roi  35,' 

On  avoit  affecté  de  ne  point  nommer  dans 
cet  arrêté  Madame  de  Beaujeu  ; mais  de  la 
maniéré  dont  ces  Articles  avoient  été  dressés, 
elle  cons  rvoit  toute  son  autorité.  Le  Roi  dis* 
posoit  de  tout  ; 6c  comme  elle  disposoit  dtt 
Roi , elle  étoit  toujours  maîtresse  de  rompre 

les 
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les  mesures  du  Duc  d’Orléans  , s’il  s’opposoit 
à ses  vues 

si nalvfe  des  Cahiers  préf entés  au  Roi. 

Le  Cahier  des  Etats  a été  partagé  en  cinq 
Chapitres.  Le  premier , de  l'état  de  i’Eglifë  ; le 
second  , de  la  Noblesse  ; le  troisième , du 
Tiers-Etat;  le  quatrième  , de  la  Justice,  6c  le 
cinquième , du  Commerce. 

Cahier  de  l'Eglij'e.  Dans  le  premier,  on  sup~ 
plioit  le  Roi  de  ne  point  différer  son  Sacre  ; 

De  rétablir  la  Pragmatique-sanction,  regar- 
dée comme  le  fondement  des  libertés  de  L’E* 
glise  Gallicane,  6c  tendant  à réprimer  les  abus 
de  la  Cour  de  Rome  ; 

De  respecter  les  franchises  des  Peuples  en 
ne  laisant  point  saisir  le  temporel  des  Eglises 
sans  de  justes  causes  , 6c  même  , en  ce  cas  9 
d’exempter  de  la  sailie  les  oblations  6c  les 
dix  mes. 

Cahier  de  la  Noblejje.  La  Noblesse  supplîoit 
le  Roi  de  ne  convoquer  le  ban  6c  l’arriéré- 
ban  que  dans  les  occasions  où  l’Etat  seroit 
en  péril  ; 

De  faire  cesserles  obstacles  qu’elle  éprouve 
dans  la  jouissance  de  son  droit  de  chasse  ; 

De  n’accorder  les  places  de  Gouverneurs  f 
Sénéchaux  6c  Baillisqu’auxGentilshommes  les 
plus  accrédités  dans  les  Provinces  , 6c  non  à 
des  étrangers  qui  ne  tiennent  à la  France  que 
par  un  intérêt  pécuniaire. 

Caluer  du  Tiers  Etat.  Ce  troilîeme  Chapitre 
contenoit  le  détail  des  causes  qui  ont  amené 
l’épuisement  des  Finances  , celui  des  impc- 
lîtions  , les  concussions  6c  les  violences  des 
employés. 

On  demandoit  la  décharge  entière  du  far- 
deau onéreux  des  tailles  ; mais  en  privant 
le  Roi  de  cette  partie  de  ses  revenus , on  le 
suppiioit , 


E 
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De  réunir  au  Domaine  toutes  les  brandies 
qui  en  avoient  été  séparées  , à quelque  titre 
que  ce  fût  ; 

De  supprimer  les  Offices  inutiles  , 6c  de  ré- 
duire  les  gages  des  autres  ; 

De  retrancher,  ou  du  moins  de  modérer  les 
pendons  qui  ne  doivent  être  prises  que  sur  le 
Domaine  du  Roi,  6c  qu’on  accordoit  à des 
Seigneurs  qui  devroient  se  contenter  du  re- 
venu de  leurs  Seigneuries. 

On  y observoit  aussi  que  les  revenus  du  Do- 
maine dévoient  être  employés  a payer  1 état  de 
la  Maison  du  Roi , de  la  Reine  ; les  gages  des 
Officiers  civils  6c  militaires;  6c  jusqu  a cequ  on 
eût  prouvé  clairement  le  contraire  , on  etoit 
convaincu  que  le  Domaine  de  la  Couronne  , 
auquel  on  a joint  les  Gabelles  , étoitplus  que 
suffisant  pour  acquitter  les  charges  nécessaires 
de  l’Etat. 

Dans  ce  quatrième  chapitre  on  demandoit 
l’abolition  de  la  vénalité  des  Charges  6c  des 
Offices  récemment  créés  ; 

L’inamovibilité  des  Officiers  , a moins  qu  ils 
ne  foient  coupables  de  forfaiture. 

On  examina  quelques  branches  de  l’Admi- 
nistration, la  forme  du  Grand  Conleil,  les  ex- 
péditions du  fceau  , les  fonctions  des  Secré- 
taires du  Roi , les  évocations  6c  les  appels  en 
matière  de  procédures  , les  enquêtes  , 1 ordre 
6c  la  furb ordination  des  Tribunaux  , 1 abus 
des  commissions  extraordinaires  , les  fonc- 
tions des  différens  Offices  de  justice,  6c c. 

Chapitre  du  Commerce.  Dans  ce  cinquième 
chapitre  , on  se  plaignoit  des  droits  exorbi- 
tans  établis  fur  certaines  denrées  depuis 
Charles  VIII  ; on  demandoit  l’abolition  de 
ces  droits  ; 

L’administration  des  Foires , dont  Ja  mul- 
titude préjudicié  au  bien  de  1 Etat , en  fai- 
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iant  fortir  l’argent  du  Royaume  pour  des  ou- 
vrages manufacturés  chez  l’Etranger; 

Le  reculemeni  des  Barrières  aux  frontières 
du  Royaume  ; 

L’entretien  plus  exact  des  Ponts  5c  Chaus- 
sées. 

Les  Etats  ne  s’étoient  désistés  qu’avec  peine 
du  choix  des  douze  nouveaux  Conseillers  qui 
dévoient  former  le  Conseil  ; mais  ils  furent 
extrêmement  mortifiés  de  voir  que  le  Roiman- 
doitseize  Députés  pour  discuter  les  principaux 
articles  des  Cahiers.  Ils  avoient  cru  qu’on  leur 
laisseroit  au  moins  , lur  ce  dernier  point , le 
choix  de  leurs  Repréfentans. 

On  statua  que  les  lêize  Députés  appelés  au 
Conseil , n'ayant  point  été  autoriles  par  les 
Etats  , ne  pouvoient  en  aucune  maniéré  les 
repréfenter. 

Alors  le  Roi  permit  à l’Assemblée  d’y  en- 
voyer les  Députés  à leur  choix  , outre  les 
feize  qu’il  fe  rélervoit  d’y  appeler  : elle  ré- 
pondit qu’elle  n’y  conl’entiroit  point. 

Les  feize  , craignant  de  fe  rendre  odieux  à 
la  Nation,  s’ils  continuoient  d’assister  au  Con- 
feil,  revinrent  à l’Assemblée. 

Embarras  du  Confeil.  Le  Chancelier  ne  s’at- 
tendoit  point  a cette  conduite  ferme  5c  rigou- 
reufe  , qui  déconcerta  ses  projets.  Réduit  à 
traiter  directement  avec  la  totalité  des  Etats  , 
il  s’y  rendit  , 5c  expoia  les  propofitions  du 
Roi. 

Le  Roi  demandoit  plus  de  troupes  que  les 
Etats  n’en  vouloient  accorder. 

Ceux-ci  répondirent  qu’ils  ne  se  relâche- 
roient  fur  l’article  de  la  Milice  , que  lorsqu’ils 
auroient  connoissance  de  ce  que  coûtent  la 
Maison  du  Roi , les  gages  des  Officiers  , les 
penfions  , 5c  qu’ils  auroient  les  rôles  exacts  du 
produit  des  Domaines , Aides  5c  Gabelles,  sans 
y comprendre  les  Taiiles. 
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Le  Chancelier  sentoit  combien  il  étoît  dan- 
gereux de  rendre  les  Sujets  arbitres  de  la 
dépense  du  Souverain  ; d’un  autre  coté  , il 
voyoit  que  les  Etats  étoient  obstinés  à n’ac- 
corder aucun  subside  , li  on  refusoit  leur  de- 
mande. 

Rôles  de  recette  & dèpenfe.  On  finit  par  don- 
ner les  rôles  des  revenus  & dépenses  de 
l’Etat, 

A leur  première  inspection,  les  Députés  les 
suspectèrent. 

Le  domaine  de  la  Normandie  , & tous  les 
revenus  de  la  Couronne , y compris  les  Aides 
6c  Gabelles  , ne  leur  parurent  point  évalués 
à leur  produit  véritable.  Ils  trouvèrent  qu’on 
avoit  beaucoup  diminué  la  recette  & grossi  la 
dépense.  Dans  l’état  des  penfions,  on  n’y,  lisoit 
que  les  noms  de  ceux  qui  les  touchoient.  On 
n’y  avoit  spécifié  aucune  somme. 

Les  Députés , enflammés  de  colere  , en 
firent  de  sanglans  reproches  aux  Généraux 
des  Finances  , 6c  résolurent  de  dénoncer  ces 
faux  états  au  Roi. 

Pour  trancher  toute  difficulté  , on  étoifc 
d’avis  de  demander  le  rétablissement  de  ce 
qui  se  pratiquoit  sous  Charles  VII  , la  ré- 
duction des  penfions  , 6c  de  toutes  les  dé- 
penses tant  ordinaires  qu’extraordinaires. 

On  prit  l’arrêté  suivant  : 

« Nous  offrons  donc  de  payer  à la  Royale 
» Majesté  , en  forme  de  don  6c  octroi , la 

même  somme  que  payoit  le  Royaume  au 
33  glorieux  Roi  Charles  VII;  mais  à condi- 
33  tion  que  cette  contribution  n’aura  lieu 
» que  pour  deux  ans  ; au  bout  desquels  les 
3>  Etats  seront  de  nouveau  assemblés;  6c  nous 
33  demandons  que  l’on  fixe , par  une  Déclara- 
3>  tion  irrévocable,  le  temps  6c  le  lieu  de  cette 
a»  Assemblée  33. 

Il  y eut  de  vives  altercations  au  Conseil  sur 


( h ) 

lesofires  des  Etats.  Onne  pouvoitlesaccepter, 
sans  faire  des  diminutions  confidérables  sur  les 
pendons,  les  gages  & les  offices.  Les  Grands 
ne  vouloient  pas  que  ces  retrancliemens  tom- 
bassent sur  eux.  D un  autre  coté  , il  paroissoit 
difficile  de  faire  changer  aux  Etats  leur  dernier 
arrête. 

Le  Chancelier  revint  à l’Assemblée  , & té- 
moigna aux  Députés  qu’ils  n’avoient  plus  à 
délibérer  , mais  à se  soumettre  à la  volonté 
du  Roi. 

Ce  discours  fut  suivi  d’un  morne  fdence  9 
puis  d’un  murmure  confus  6c  de  tous  les  in- 
dices d’un  mécontentement  général.  On  trouva 
que  le  discours  du  Chancelier  portoit  atteinte 
à la  liberté  nationale  6c  au  droit  sacré  de  pro- 
priété. Si  le  Roi  pouvoit  de  son  propre  mou* 
veinent  6c  sans  le  consentement  des  Etats  9 
augmenter  les  impôts  de  3oo,ooo  livres  , il 
pourroit  de  même  les  doubler  6c  les  tripler. 

Au-1  ieu  de  755,000  liv.  auxquelles  on  avoit 
évalué  le  domaine  , en  y comprenant  les  Ai- 
des 6c  Gabelles  , les  Députés  , en  se  char- 
geant eux-mêmes  de  la  régie  , assuroient  à 
l’Etat  un  revenu  de  1 , 900,000  liv.  avec  le- 
quel 6c  sans  rien  lever  sur  le  peuple  , on  sti- 
pendieroit  la  Milice  déjà  existante  , on  paie- 
roit  la  dépense  de  la  Maison  du  Roi  , les 
gages  des  Officiers  , 6cc.  les  comptes  en  dé- 
voient être  rendus  aux  Etats  assemblés;  moyen 
Emple  de  se  délivrer  des  Officiers  de  Finance 
qui  absorbent  une  partie  des  revenus  , de  sup- 
primer les  pendons  6c  les  autres  libéralités 
indiscrètes  qui  épuisent  le  trésor  public. 

La  Nation  de  Paris  déclara  qu’elle  s’en  tien- 
droit  à son  premier  arrêté  , 6c  que  néanmoins 
elle  paieroit , pour  une  année  seulement , sa 
part  des  3oo,ooo  liv.  d’augmentation  , pourvu 
toute-fois  que  les  autres  Nations  y donnassent 
tiuffi  leur  consentement. 
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La  Nation  de  Bourgogne  déclara  qu’elle  ne 
prenoit  aucune  part  à l’affaire  présente  , <5c 
qu’en  proposant  de  rétablir  les  impôts  sur  le 
pied  ou  ils  étoient  sous  Charles  VII , elle  n’a- 
Yoit  pas  entendu  être  comprise  dans  la  distri- 
bution de  1200  mille  livres. 

Les  4 autres  Nations  ne  se  départirent  point 
de  leur  dernier  arrêté. 

La  Cour  ne  làvoit  quel  parti  prendre.  D’un 
côté , c’étoit  compromettre  l’autorité  du  Roi 
en  l’exposant  à un  refus  absolu  ; d’un  autre 
côté  , il  paroissoit  honteux  aux  Princes  de 
céder  , après  s’être  li  fort  avancés.  On  crut 
que  le  meilleur  moyen  étoit  de  corrompre 
les  hommes  plus  accrédités  de  chaque  Nation. 
On  les  mande  à la  Cour  , ôc  l’on  s’attache  sur- 
tout aux  Députés  de  Normandie  , à l’égard 
desquels  on  employa  tour-à-tour  les  voies  de 
la  séduction  & des  menaces. 

Les  Députés  de  la  Normandie  répondirent 
que  personne  ne  devoit  être  surpris  qu’ayant 
juré  de  défendre  la  cause  du  peuple  , ils  s’ac- 
quittassent de  leur  serment  : que  les  tailles  éta- 
blies dans  l’origine  pour  subvenir  à un  pres- 
sant besoin  , <5t  pour  un  temps  limité  , auroienî 
dû  cesser  depuis  la  paix  ; que  le  domaine  de 
la  Couronne  , pendant  bien  desliècles  , avoit 
suffi  à toutes  les  charges  du  Gouvernement  ; 
que  l’impôt  lur  le  fel  & fur  les  boissons  9 
accordé  dans  des  momens  critiques  , avoit 
été  annexé  au  domaine  de  la  Couronne  ; que 
le  produit  de  ces  impositions  étoit  passé 
entre  les  mains  des  particuliers  , par  des  con- 
cessions indiscrètes  ; que  l’inapplication  de 
quelques  Rois  Sc  leur  profuflon  ayant  épuisé 
la  four  ce  des  revenus  publics,  on  avoit  ima- 
giné les  tailles  qui  ne  font  pas  bornées  à 
nne  redevance  fixe  & certaine  , mais  qui  dé- 
pendent uniquement  du  caprice  de  celui  qui 
gouverne. 
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Les  Gens  du  Confeil  furent  irrités  de  ce 
difcours.  « N'espérer  pas  , dirent-ils  aux  Dé- 
>5  putes  , nous  en  impofer  par  toutes  vos 
» rufes.  Nous  pénétrons  votre  dessein.  Vous 
55  voule?^  rogner  les  ongles  au  Roi  & lui  compter  les 
ï5  morceaux  >v 

On  finit  cependant  par  promettre  d’avoir 
égard  aux  remontrances  de  ces  Députés  qui 
s’en  retournèrent  à Tours  , 8c  furent  furpris 
de  trouver  fort  avancée  la  négociation  dont 
ils  fe  croyoient  feuls  chargés.  On  avoit  effec- 
tivement ufé  des  mêmes  armes  contre  les  Dé- 
putés des  autres  Nations  , qui  s’étoient  rendus 
fans  beaucoup  de  réfistance. 

Les  articles  concernant  l’impôt , furent  ré- 
digés dans  la  forme  fuivante. 

ec  Pour  i’ub  venir  aux  frais  de  l’ Administra- 
is tion  , & assurer  la  tranquillité  du  Royaume, 

les  Gens  des  trois  Etats  accordent  au  Roi, 
55  leur  fouverain  Seigneur  , par  maniéré  de 
55  don  8c  octroi , 8c  non  autrement , 8c  fans 
5?  qu’on  puisse  l’appeler  dorénavant  taille  , 
55  mais  don  8c  octroi, telle  8c  semblable  somme 
55  qui,  du  temps  de  Charles  VII , étoit  levée 
55  sur  le  R-oyaume  ; & ce  , pour  deux  ans  tant 
55  feulement , 8c  non  plus  à condition  que  cette 
55  somme  fera  répartie  également  lur  toutes 
55  les  Provinces  qui  composent  la  Monar- 
55  chie. 

55  Outre  cette  première  fomme  , les  Etats 
55  accordent  au  Roi  3oo,ooo  livres  une  fois 
55  payée  , 8c  sans  tirer  à conséquence  , par 
55  maniéré  de  don  8c  octroi , pour  subvenir 
55  aux  frais  de  son  Sacre  55. 

Les  Etats  demandoient  en  outre  à faire  eux- 
mêmes  la  répartition  de  ces  deux  sommes  , 8c 
fupplioient  le  P.oi  d’assembler  les  Etats  dans 
deux  ans  ; « Car  ils  n’entendent  pas  , disoienl- 
55  ils  , que  dorénavant  on  impose  aucune 
55  somme  de  deniers  sur  le  peuple  , sans  cor 
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y»  yoqner  les  Etats,  & avoir  obtenu  leur  cors- 
35  sentement , conformément  aux  libertés  & 
3>  privilèges  du  Royaume  33. 

La  réponse  du  Roi  fut  que  les  Etats  eussent 
à faire  le  choix  de  leurs  Députés  pour  assister 
aux  délibérations  du  Conseil , touchant  les  ma- 
tières contenues  dans  les  cahiers. 

O11  forma  trois  Bureaux  ; le  premier  pour 
la  répartition  de  l’impôt.  Chaque  Nation  pour- 
voit y envoyer  quatre  Députés  , & même 
plus. 

Le  second  , pour  les  matières  Ecclésiasti- 
ques. 1 ous  les  Evêques  pouvoient  y venir. 
Le  Roi  devoit  y joindre  quelque  Magistrat. 

Le  troilieme  , pour  les  articles  concernant 
la  justice.  Il  devoit  être  composé  de  huit  Con- 
fe il lers  , au  choix  du  Chancelier  & de  deux 
Députés  de  chaque  Nation. 

Les  articles  touchant  la  Noblesse  & le  com- 
merce , dévoient  être  examinés  ensuite. 

L affaire  de  1 Eglise  fut  agitee  avec  ai°reur , 
& degeneia  presqu  en  querelle  personnelle. 
Le  1 1 ocureui-General  qui  avoit  eu  ordre  d’as- 
sistei  a cette  conférence  , y interposa  son  au- 
torité , & menaça  de  traduire  au  Parlement 
quiconque  s opposeroit  au  rétablissement  de 
la  pragmatique  ; cette  constitution  précieuse 
ne  lut  point  cependant  rétablie. 

Le  Cardinal  de  la  Balue  arrivoit  de  Rome 
avec  deux  ou  trois  chapeaux  de  Cardinal,  en 
faveur  de  ceux  qui  auroient  témoigné  le  plus 
de  zeie  pour  le  faint-Siege.  La  pragmatique 
trouva  de  zélés  contradicteurs  dans  tous  les 
jeunes  Prélats  quiambitionnoient  cette  dignité 
étrangère. Elle  ne  trouva  de  partisans  que  dans 
le  Tiers-Etat,  dans  la  Noblesse  , le  second  Or- 
dre du  Clergé. 

On  examina  ensuite  le  chapitre  concernant 
la  justice  & la  police  générale  du  Royaume. 


Le  Chancelier , fur  chaque  article  , prendît  Tavîs  dje 
fes  alïefTeurs.  Dès  que  l’un  d'eux  formoit  quelque  objec- 
tion y le  Chancelier  écrivoit  à la  marge,  rejette  ou  ren- 
voyé à un  plus  mûr  examen.  Si  les  Députés  vouloienE 
y répondre  , il  les  interrompoit , en  leur  difant  qu’ils 
avoient  rempli  leurs  charges  , que  les  Etats  n'avoienE 
à l’égard  du  Roi  que  la  voie  de  la  repréfentation  , & que 
déformais  c’étoit  au  Roi  & à fon  Conieil  à juger  de  la 
légitimité  de  leurs  demandes. 

Un  des  Députés  perdit  patience  , & fe  leva  de  fon 
fiége.  u Que  faifons-nous , dit-il  avec  colere  ? Pourquoi 
nous  a t-on  mandés  ici  , fi  l’on  nous  défend  de  parler  ? 
Nous  ne  nous  attendions  pas  que  l'on  traiteroit  avec  cette 
légèreté  les  repréfentans  de  la  Nation.  Nous  hommes  té- 
moins que  vous  n’avez  rejeté  tel  & tel  article , que  parc© 
que  vous  ne  l’avez  pas  entendu  r. 

Cette  fermeté  en  impofa  au  Chancelier.  Les  Députe's 
parlèrent  librement.  On  procéda  avec  plus  de  réferve  à 
l’examen  des  Edits. 

Dans  le  Bureau  de  l’impôt  , il  y eut  des  débats  plus 
vifs.  La  Normandie  obr  nt  fur-tout  une  diminution  confi- 
dérable.  Mais  on  lui  enjoignit  de  continuer  à montrer 
beaucoup  de  chagrin  &c  d’emportement , pour  dérober  la 
connoillance  de  cette  faveur  particulière  aux  autres  Na- 
tions , qui  fe  plaignirent  moins  fortement , parce  que  le 
fardeau  de  leurs  impofitions  étoit  proportionnellement 
moins  onéreux. 

Difputes  fur  la  taxe,  des  Députés.  On  agita  enfuire 
fur  qui  dévoient  tomber  les  frais  de  l’Aflemblée  qui  eu- 
roit  depuis  deux  mois. 

Le  Tiers  -E  at  prétendoit  que  chaque  Ordre  devoit 
payer  les  Tiens.  Le  Clergé  & la  Noblefle  foutenoient 
qu’ils  dévoient  tous  retomber  fur  le  Tiers-Etat. 

La  queflion  fut  portée  devant  le  Confeil.  Un  célébré 
Avocat  de  Troyes  plaida  la  caufe  du  peuple.  Il  prouva 
que  les  Eccléfiafliques  & les  Nobles  étant  venus  lolli- 
citer  la  confervation  de  leurs  droits  6c  le  retabliiïement 
de  leurs  privilèges,  il  étoit  naturel  quils  y vi nfïent  aux 
dépens  de  ceux  qui  les  avoient  envoyés , que  l Evêque  de 
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Poitiers  lui-même  , avant  Ion  départ , avoit  établi  une 
taxe  fur  les  Abbés , Princes  & Curés  de  fon  Diocefe, 
pour  fubvenir  aux  trais  de  la  Députation. 

L’Avocat  de  la  Noblefl'e  démontra  les  fervices  que 
cet  Ordre  &t  celui  du  Clergé  avoient  rendus  au  Tiers- 
Etats  dans  l’Affemblée  , en  défendant  1a  caufe.  Il  cita 
l’exemple  du  Languedoc  & de  la  Normandie  , qui  tous 
les  ans  avoient  des  AlTembltes  d’Etats.  Jamais  le  Tiers- 
Etat  n’y  avoit  refufé  d’acquitter  la  taxe  entière  de  tous  les 
Députés. 

Le  Chancelier  donna  gain  de  caufe  au  Clergé  & à la 
Nobleffe  ; mais  il  les  exhorta  a ne  point  uferde  leur  droit 
à la  rigueur,  & à confentir  pour  cette  fois  feulement, 
fans  tirer  à conféquence , que  la  taxe  fut  également  répar- 
tie fur  les  trois  Ordres. 

'Nouveaux  projets  des  Etats.  Malgté  les  femences  de 
divifion  que  la  jaloufie  avoit  répandues  lors  de  la  répar- 
tition de  l’impôt , les  fix  Nations  fe  rapprochèrent.  Elles 
fe  réunirent  pour  empêcher  que  la  fonime  de  300,000  1. 
accordée  pour  une  année  feulement,  ne  s’incorporât  avec 
celle  de  1,200,000  b qui  devoit  durer  jufqu’a  la  prochaine 
convocation  des  Etats. 

Elles  propoftrent  enfuite  de  fupprimer  les  Elus  & les 
Receveurs  particul  ers.  Enfin  toutes  les  Provinces  vou- 
îoient  fe  former  en  pays  d’Etats , à l’exemple  du  Langue- 
doc & de  la  Normandie. 

Le  Chancelier  , informé  de  ce  s délib  rations , prefla 
la  fin  de  cette  Afiemblée  T qui  fe  termina  le  5 Mars. 

Les  Députés  refierent  encore  quelques  jours  aflemblés 
pour  mettre  la  derniere  main  à la  répartition  de  l’impôt, 
& folliciter  des  réglemens  relatifs  à c1  aqae  Province  en 
particulier.  Us  fe  féparerent  tous  le  14  Ma  s , contens  de 
ce  qu’ils  avoient  obtenus,  &c  nnv  >yerent  à un  autre  tems 
la  difcufiion  de  quelques  objets  dont  ils  s’étoient  apperçus 
trop  tard. 

Ainfi  fe  termina  cette  célébré  Afïemblée  qui  avoit 
paru  fi  formidable  à l’autorité  royale.  Les  Princes  qui 
l’avoient  demandée  , n’en  retirèrent  aucun  avantage  réel. 
Madame  de  Beaujeu  triomphoit  ; mais  loin  d’infulter  à la 


dîfgrace  de  Tes  rivaux  , elle  n’oublia  rien  pour  les  con- 
Toler. 

Depuis  le  commencement  de  la  Monarchie,  jamais 
la  Nation  ne  s*étoit  occupée  de  fi  grands  intérêts,  6c 
n’avoit  parlé  avec  tant  de  liberté.  Les  ré^Iemens  d’ail- 
leurs, émanés  de  ces  Etats-Généraux,  forment  encore 
aujourd’hui  la  partie  la  plus  confidérable  de  notre  droit 
public. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i558, 

tenus  a Paris  sous  Henri  II. 

H en  ri  II,  à fon  avènement  au  trône,  s’éroit 
trouve  malgré  lui  engagé  dans  des  guerres  difficiles  , 
tant  contre  les  Anglois  qui  vouloient  s’emparer  de  Bou- 
logne, que  contre  Charles-Quint  , qui  vouloir  abattre  I.i 
Monarchie.  I!  avoit  fallu  entretenir  des  flottes  nom- 
breufts  &c  de*  armées  confidérables.  Les  revenus  de 
l’Etat,  avec  qaelqu’économie  qu’ils  fuffent  adminiflrés , 
ne  fuffifoient  pas  à l'énormité  de  ces  dépenfes  extraor- 
dinaires. On  avoit  vendu  ou  aliéné  prefque  tous  les  do- 
maines de  la  Couronne.  On  avoit  haufle  la  taille.  On 
efpéroit  que  la  trêve  de  cinq  ans , qu’on  venoit  de  con- 
clure , mettroit  le  Roi  à portée  de  foulager  le  peuple  du 
fardeau  accablant  des  impofitions.  Cette  trêve  n’étoit 
qu’un  nouvel  artifice  de  l’ennemi.  Il  falloir  le  com- 
battre , ou  acheter  la  paix  à des  conditions  bien  humi- 
liantes. 

Les  Etats-Généraux  furent  convoqués  à Paris  , le  •} 
Janvier  , pouravifer  aux  moyens  de  procurer  au  Roi  des 
fecours  extraordinaires. 

Cette  Aflemblée  ne  fut  point  précédée  d'Etats-Pro- 
vinciaux  pour  procéder  au  choix  des  Députés  , & pré- 
parer la  matière  des  cahiers  de  doléances.  Le  temps 
& tes  circonftances  ne  comportement  pas  ces  lenteurs. 

Il  n’y  parut  pour  1 Ordre  du  Clergé  , que  des  Ar- 
chevêques 6c  des  Evêques  ; pour  la  Nobleife  , que  des 
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Sénéchaux  & des  Baillis,  pour  le  1 iers-Etat , que  ces 
Maires  6c  des  Echevins. 

On  y appella  les  premiers  Préfidens  de  tous  les  Parle- 
mens  6c  les  Gens  du  Roi , dont  on  forma  un  quatrième 
Ordre  , fous  le  titre  d 'Etat  de  la  Jujlice , 6c  qui  eut  rang 
avant  celui  du  peuple. 

Le  Roi  promit  de  diminuer  conf  dérablement  la  taille 
pour  l’année  fuivante , & de  fupprimer  entièrement  tous 
les  droits  d’entrée  , de  fortie  & de  paffage  fur  les  den- 
rées & les  marchandifes  , afin  d’encourager  le  com- 
merce. 

On  accorda  au  Roi  trois  millions  d’écus  d’or  qu’il  de- 
mandoit. 

Le  Clergé  lui  feul  offroit  d’en  payer  un  million  , 
en  guife  de  don  gratuit , outre  les  décimes  ordinaires. 

Les  trois  autres  Ordres  fe  chargeoient  du  relie.  Le  Roi 
s’engageoit  à le  leur  rembourfer , 6c  à leur  en  faire  , en 
attendant,  la  rente  au  denier  douze. 

Cette  lomme  devoit  être  répartie  proportionnellement 
fur  les  différens  Hôtels- de-ville  , en  laifiant  aux  Offi- 
ciers Municipaux  qu’on  en  rendoit  garans , le  lo:n  d’en 
faire  l’affiette  fur  les  principaux  bourgeois. 

Les  Etats  fupplierent  le  Roi , fi  cette  fortune  ne  fuffi- 
foit  pas  à l’exécution  de  fes  projets  , de  les  affembler 
hardiment,  6c  kii  en  promirent  de  nouvelles. 

Dans  leurs  cahiers  de  doléances , ils  infifoient  fur  les 
réformes  les  plus  urgentes.  Les  circonfiances , (ans  doute, 
ne  permirent  pas  de  s’en  occuper.  On  ne  voir  pas  du 
moins  qu’il  en  foit  rien  rélulté  , fi  non  un  Edit  qui  rédui- 
foit  les  poids  6c  mefures  de  tout  le  Royaume  aux  poids 
Sc  mefures  de  Paris. 

Ce  réglement  même,  tout  favorable  qu'il  paroîr  au 
commerce  d’une  grande  Nation  , fouffroit  apparemment 
de  grandes  difficultés  dans  la  pratique.  Le  Parlement  ne 
ï’enregiftra  qu’en  fe  réfervant  de  les  mettre  fous  les  yeux 
du  Roi  , 6c  d’eptendre  tous  ceux  qui  çroirojent  avoir  à 
s’en  plaindre, 
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ÉTATS  - GÉN ERAUX  DE  1S60 , 

Tenus  à Orléans  , 

Durant  la  minorité  de  Chartes  IX. 

IVIalgrÉ  tous  les  retranchemens  que  le  Roi  avoit 
faits  dans  fa  Maifon  , les  revenus  de  l’Etat  ne  i utîi  — 
ioient  pas  encore  pour  en  acquitter  les  charges.  Les 
dépends  du  dernier  régné  avoient  été  exceffives.  Le 
crédit  étoit  anéanti  , le  commerce  abattu  , l’agricul- 
ture abandonnée.  Tout  étoit  dans  le  plus  grand  désor- 
dre. On  ne  pouvoir  impofer  fur  le  peuple  fans  rifquer 
d’exciter  un  fouîevement  général. 

u Si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  difoit-on  k la 
Cour  , on  afiembloit  les  Etats  Généraux  , cette  démar- 
che tardive  ne  tourneroit-elle  pas  contre  le  Gouverne- 
ment ? Quel  »ré  fau'oit-on  aux  Minières  d’avoir  accède 
à une  demande  qu’ils  avoient  conftamment  rejettée  de- 
puis plus  d’un  an  w. 

Etoit-il  certain  que  dans  la  fermentation  des  efprits , 
cette  grande  Affemblée  procurât  aucun  bien  ? Les  trois 
Ordres  ne  demanderoient-ils  point  l’abrogation  du  con- 
cordat , le  rétabliflenient  de  la  Pragmatique  , & la  fup- 
prellion  des  annates?  Le  Clergé  ne  voudroit-il  pas  s af- 
franchir des  décimes  ; le  peuple  , du  taillon  & des  ga- 
belles ? Tous  fe  plairdroient  de  la  déprédation  des  Fi- 
nances fous  le  feu  Roi  , s’en  prendroient  à ceux  qui 
avoient  eu  part  à l’AdminiPration  , & attenteroient  à 
l’autorité  royale. 

A ces  défordres  fe  joignoient  encore  les  troubles  de 
religion  qui  croiffoient  de  jour  en  jour.  Les  Proteflans 
demandoient  la  liberté  de  confcience,  l’exercice  public 
de  leur  religion  , des  temples  & des  revenus  pour  leurs 
Minières. 

On  prit  le  parti  de  eovoquer  un  Confeil  extraordi- 
naire compofé  des  Princes  du  Sang>  des  Grands  Officiers 
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de  la  Couronne  & d’un  grand  nombre  de  Notables, 
ïl  y fut  arrêté  à la  pluralité  des  voix  que  l’on  convo- 
queroic  les  Etats- Généraux  à Meaux  le  10  Décembre, 
ÔC  un  Concile  National  le  20  Janvier  fuivant. 

François  II  meurt  le  5 Décembre  ; Charles  IX  lui 
fuccède  : mineur  incapable  de  régner  par  lui-même  , 
il  fit  écrire  à tous  les  Farlemens  pour  leur  déclarer  qu’il 
avoit  mis  les  renes  du  Gouvernement  entre  les  mains 
de  Catherine  fa  mère. 

Catherine  n’était  point  entièrement  raffûtée  à l’appro- 
che des  Etats-Généraux.  Les  Députés  ne  fe  croiroient- 
ils  pas  fuffifamment  autorifés  à difpofer  de  la  Régence, 
ou  obliges  à confulter  leurs  Commettans  fur  un  cas 
qui  11’avoit  été  omis  dans  leurs  inftruèiions  , que  parce 
q *’i1  avoit  été  impoffible  de  le  prévoir  ? Ce  qui  s’éroit 
paffé  fous  le  dernier  régné  ne  permettoit  pas  de  jouter 
des  principes  & de  la  difpofition  des  réformés  ' à cet 
égard. 

Dans  la  fameufe  confultation  qui  avoit  fervi  de  fon- 
dement à la  conjuration  d’Amboife  , ils  avoient  décidé 
que  toutes  les  fois  qu’un  Roi  efl  notoirement  dans  l’im- 
puiffance  de  gouverner  par  lui-même  , c’eft  à la  Nation 
feule  , conjointement  avec  les  Princes  du  Sang  , Ma- 
gnats nés  du  Royaume,  qu’il  appartient  de  difpofer 
des  charges  principales,  6t  dérégler  la  forme  de  l’Ad- 
miniflration. 

Les  Guifes  , parti  1 ans  de  la  Reine  mere  , avoient 
employé  tout  leur  crédit  & celui  de  leurs  amis  dans  les 
Affemblées  Provinciales  , pour  exclure  les  Réformés  , 
& ne  faire  nommer  pour  Dépurés  que  des  Catholiques.  f 
Cependant  ils  n’avoient  pas  également  réuffi  par-tout. 
Dans  quelques  Sénéchauffées  , les  brigues  avoient  été 
fi  fortes  qu’on  s’étoit  féparé  fans  procéder  à l’éle&ion. 
Dans  d’autres  , les  réformés  avoient  prévalu. 

L’ouverture  des  Etats  eut  lieu  le  13  Décembre.  Cette 
première  Séance  fut  confacrée  à entendre  les  différens 
difcours,  & notamment  celui  du  Chancelier.  Sa  ha- 
rangue fut  trouvée  noble  & éloquente.  Il  exhortoit  les 
partifans  des  deux  communions  à la  paix  & à la  con- 
corde. Il  y établiffoit  les  avantages  & le  pouvoir  des 


Etats-Généraux  , & engageoient  les  Députés  k travailleï 
à la  réforme  du  Gouvernement, 

Ils  fe  raffemblerent  le  lendemain. 

Méfintelligence  entre  les  trois  Ordres.  Mais  au  lien 
de  fe  réunir  tous  aux  Cordeliers , comme  on  le  leur  avoit 
enjoint  , la  Noblede  dé  le  Tiers-Etat  fe  retirèrent  l’une 
aux  Jacobins  , l’autre  aux  Carmes. 

Le  Cierge' , fans  paroitre  s’appercevoir  de  cette  mar- 
que de  impns  , procéda  au  choix  d’un  Orateur  pour 
1 Affemblee.  Le  Cardinal  de  Lorraine  fut  élu  d’une  voix 
unanime.  On  envoya  quelques  Députés  le  propofer  à la 
Noblefle  & au  Tiers  Etat. 

Innovation  dans  le  choix  d'un  Orateur.  Ces  deux  Or- 
dres le  refuferent  & répondirent  qu’ils  avoient  chez  eux 
des  hommes  en  état  de  remplir  dignement  ce  minifiere. 

Le  Cardinal  piqué  de  ne  pas  être  l’organe  de  la  Na- 
tion , refufa  l’honneur  qu’on  lui  avoit  conféré.  On  en 
choifit  un  autre  ; & le  Clergé  qui  jouifioit  du  privilège 
exclufif  de  fournir  un  Orateur  à la  Nation  alîemblée  , 
dillimula  encore  le  chagrin  que  lui  caufoit  cette  inno- 
vation. 

Pratique  des  Chaulions  pour  faire  déférer  la  Ré- 
gence au  Roi  de  Navarre.  Les  promoteurs  de  la  nou- 
velle Religion  , affurés  de  la  rendre  dominante  s’ils 
parvenoient  à faire  déférer  la  Régente  au  Roi  de  Na- 
varre , y travaillèrent  avec  chaleur. 

Pour  vaincre  la  réfiftance  du  Clergé, ils  avoient  réuiïi 
à féparer  les  deux  autres  Ordres  ; & pour  les  entretenir 
dans  cette  divifon  , on  leur  montroit  que  c’étoit  l’uni- 
que moyen  de  faire  retomber  fur  le  Clergé  feul  la  con- 
tribution que  le  Gouvernement  demandoit.  On  leur 
parloir  des  droits  de  la  Nation  dont  ils  étoient  dépo- 
ütaires  , & fur  lefquels  ils  ne  pouvoient  fe  relâcher 
fans  fe  couvrir  d’infamie.  Le  plus  facré  de  ces  privi- 
lèges confifloit  à former  le  Confeil  de  la  Réaence  & 
à régler  la  forme  de  î’Adminiftraton  dans  un  tenons  de 
minorité.  ^ 

Catherine  ? avertie  de  ces  menées  ? fit  arrêter  au 
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Confeil  un  réglement  qui  lui  attribuait  la  connoîffance 
de  l’adminifiration  cî vile  & militaire  , afïocioit  à Ton 
pouvoir  le  Roi  de  Navarre  , & fubordonnoit  toutes  les 
opérations  a l’avis  du  Confeil  dans  lequel  on  comptoir 
beaucoup  d’Eccléfiaitiques  & de  perfonnes  qui  , fous  le 
dernier  Régné  , avuient  encouru  l’indignation  pu- 
blique. 

Altercation  & partage  que  cette  prétention  excite „ 
Ce  réglement  fut  approuvé  par  le  Clergé.  Il  n’excita 
que  des  murmures  parmi  la  Nobleffe  , où  il  fe  forma 
deux  partis. 

Les  uns  foutenoient  que  de  tout  temps  la  Régence 
avoir  appartenue  aux  meres  ; que  , le  Roi  de  Navarre 
ne  fe  plaignant  de  rien  , c’étoit  le  cas  d’adopter  une 
décifon  qui  concilioit  tous  les  intérêts,  & que  l’on 
pouvoit  relever  tous  les  abus  d’autorité  commis  fous 
le  dernier  Règne  , fans  attaquer  directement  ceux  qui 
formoient  le  Confeil. 

Schifme  & Proteflation  d’une  partie  de  la  Noblejje . 
Les  autres  fe  pla’gnoient  que  le  Confeil  de  la  Régence 
eût  été  établi  fans  l’avis  des  Etats,  qui  l’avoient  déférée 
à Philippe  de  Valois  en  132,7  ; au  Duc  d’Anjou,  pendant 
la  minorité  de  Charles  VI  , & qui , fous  celle  de  Char- 
les VII , coopérèrent  avec  les  Princes  du  Sang  , à la 
formation  du  Confeil  d’Etat. 

Ils  fe  plaignoient  de  voir  admettre  au  Confeil  des 
Eccléfiafliques , lorfqu’on  blâmoit  leur  relâchement , & 
qu’on  leur  enjoignait  la  réfidence. 

Ils  s’indignoient  de  voir  à la  tête  des  affaires  , des 
hommes  que  la  voix  publique  accufoit  d’être  la  première 
caufe  de  tous  les  troubles. 

Ils  fe  déterminèrent  enfin  à déclarer  le  réglement  at- 
tentatoire aux  droits  de  la  Nation,  & repréfenterent  une 
requête  au  Roi  pour  le  fupplier  de  fufpendre  les  délibé- 
rations des  Etats  actuellement  alfemblés  , ou  de  les  con- 
gédier , pour  en  convoquer  de  nouveaux , afin  que  les 
Députés  puffent  fe  procurer  de  nouvelles  inftruCtions. 

Le  Roi  de  Navarre  n’ignoroit  point  la  part  qu’il  avoit 
dans  la  démarche  des  Députés.  Il  étoit  chargé  de  porter 

la 
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îa  Requête  au  Roi;  i!  la  porta,  mais  ne  l’appuya  poinr. 
Il  avoir  eu  la  foiblefTe  de  ligner  une  renonciation  for- 
melle à toute  prétention  à la  Régence. 

La  Requête  fut  rejettée  : mais  la  Nobleffe  diflidente 
en  preTenta  une  fécondé  , de  notifia  à tous  les  autres 
Députés  généralement  fon  oppofition  à toute  délibération 
ultérieure,  en  les  menaçant  de  les  dénoncer  à la  Nation, 
comme  violateurs  de  fes  droits. 

Elle  le  rendit  enfuite  en  corps  chez  îa  Reine  mere  , 
qui  lui  répondît  qu’en  qualité  de  Députés  , ils  étoîent 
chargés  des  plaintes  de  leurs  Bailliages  , & qu’après 
qu’ils  auroient  préfenté  leurs  cahiers  de  doléances  , on 
ne  leur  refuferoit  pas  , s’il  en  étoit  befoin  , d’affembler 
de  nouveaux  E\ats. 

En  délibérant  fur  cette  réponfe  , ils  convinrent  de 
préftnter  leur  cahier  informe  , & tel  qu’il  a voit  été 
arrêté  dans  les  Etats  Provinciaux,  pour  être  offert  à 
François  IL 
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Nouvelles  diffentions  dans  la  Nobleffe  , fur  le  traite - 
ment  qu'on  devait  faire  aux  Réformés.  On  palEa  à la 
difculfion  des  troubles  de  Religion.  Ces  débats  amenè- 
rent une  nouvelle  fcilTion  dans  la  Nobldfe.  Il  s’y  forma 
quatre  partis. 

L’un  demandoit  la  confervation  de  l’ancien  culte  dans 
fon  intégrité  , & l’exécution  des  Ordonnances  contre  les 
SeRaires. 

L’autre  confentoit  bien  à ce  qu’on  en  ufât  rigoureufe- 
ment  envers  les  novateurs , mais  qu’on  otât  la  peine  de 
mort. 

Celui-ci  demandoit  une  tolérance  entière  & l’aboli- 
îion  de  toutes  les  procédures  commencées  contr’eux. 

Celui-là  , en  accordant  l’oubli  du  paffé  , vouloir  qu’on 
y ajoutât  un  état  civil  , des  temples  , ou  au  moins  le 
droit  à tout  Gentilhomme  d’en  élever  dans  fon  fief. 

Dans  ce  conflit  d'opinions , îe  Chancelier  crut  n’avoir 
d’autre  parti  à prendre,  que  de  faire  ordonner  la  prompte 
confection  de  tous  les  cahiers,  & que  s’il  y avoir  partage 
dans  le  même  ordre  , chaque  Député  fignât  le  cahier 
qu’il  avoir  adopté. 


G 
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Préfentation  des  cahiers.  Les  cahiers  furent  préfentés 
au  Roi  le  premier  Janvier.  Aucun  des  Orateurs  des  trois 
Ordres  ne  fe  montra  digne  de  ! honneur  qui  lui  avoit  été 
déféré.  Celui  du  Clergé  fe  déchaîna  vivement  contre  la 
Nobleffe,  Se  s’emporta  jufqu’à  défigner  l’Amiral  de  Coîi- 
gny , qui  en  demanda  une  réparation  authentique.  L’O- 
rateur fut  obligé  de  fe  retracer  dans  (on  difcours  de 
clôture. 

Cahier  du  Clergé.  Le  Clergé  ne  diffimuloit  point  le 
relâchement  de  la  difcipline  , fondé  en  partie  fur  la  lon- 
gue intermilîîon  des  Conciles , Se  fur  le  mauvais  choix 
des  Pafleurs.  11  infifla  fur  le  rétabliffement  des  élevions 
qui  , en  'aillant  au  Roi  la  liberté  du  choix  , lailferoit  au 
peuple  la  faculté  de  n’élire  que  des  perfonnages  éclairés 
Se  intègres. 

R fe  plaignoit  des  entreprifes  de  la  juftice  civile  fur 
la  jurifûièlion  Eccléfiaflique. 

Il  demandon  1 abolition  de  la  vénalité  des  charges  , 
la  rédudion  des  Offices,  la  fupprelfion  des  lettres  d’évo- 
cation Se  des  cornmiffions  extraordinaires. 

Il  follicitoit  un  étabîilfement  de  petites  écoles  dans 
les  bourgs  & villages. 

Il  porta  enfuite  fes  regards  fur  la  formation  du  Con- 
feil , Se  la  libération  des  dettes  de  l’Etat. 

.Sur  le  premier  objet,  il  engagea  la  Reine  mere  à Cui- 
vre les  avis  du  Roi  de  Navarre  Se  des  autres  Princes 
qu’elle  avoit  appellés  auprès  d’elle. 

Sur  le  fécond  article  , il  reprélenta  que  le  peuple  ne 
pouvoir  payer  aucun  fecours  extraordinaire  ; Se  que  les 
moyens  de  fubvemr  aux  befoins  de  1 Etat  , confifîoient 
dans  la  réduélion  des  pendons  Se  des  gages,  dans  la  fup- 
preffion  d’un  nombre  incroyable  d’offices  de  tout 
genre  , Se  fur-tout  de  Finances,  de  Receveurs-Généraux 
&c  particuliers,  Treforiers  , Payeurs,  Contrôleurs,  qui 
abforboient  a eux  feuîs  le  tiers  des  revenus  de  l’Etat  ; en 
un  mot , dans  le  retranchement  abfoîu  de  tous  dons } 
toute  magnificence  Se  de  route  dépende  inutile. 
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Cahier  de  la  Ncbleffe.  (i)  La  Noblefle  demandoit 
des  Etats  particuliers  tous  les  cinq  ans  pour  chaque  Pro- 
vince , des  Etats-Généraux  tous  les  dix  ans  , & pendant 
cet  intervalle,  une  commi (lion  permanente  pour  mettre 
fous  les  yeux  du  Roi  les  objets  qui  exigeaient  une 
prompte  rélolution. 

Elle  demandoit  la  célébration  d’un  Concile  National, 
îa  forme  primitive  des  élevions  pour  les  Evêques  , des 
Afifemblées  Provinciales  pour  juger  les  Eccléfiaf iques 
tgnorans ; 

De  nouveaux  réglemens  fur  le  fcrvice  de  l’arriere- 
ban  ; 

La  fuppreffion  des  Offices  des  eaux  & forêts  , des 
jtieêlions  , des  greniers  à fel  , qui  feroient  fuppléés  par 
les  juflices  royales  ordinaires  ; 

L’abréviation  des  procès  , une  ffippreffion  dans  le 
grand  nombre  des  Procureurs , celle  des  Receveurs  dès 
tailles  & autres  importions  qui  feroient  remplacés  par 
les  Officiers  des  hôtels-de-ville , chargés  alors  de  faire 
paffier  les  deniers  fans  frais  à leur  deflination. 

Elle  demandoit  en  outre  un  étabiiffiement  d’écoles 
gratuites  pour  les  pauvres  ; d’hôpitaux  & d’atteliers  de 
charité  pour  les  mendians  infirmes  & valides  : la  fup- 
preffion des  fêtes  qui  ctoient  aux  ouvriers  le  moyen  de 
faire  fubfifter  leurs  familles. 

Cahier  du  Tiers-Etat.  Le  Tiers-Etat  propofoit  au 
Roi  îa  célébration  d’un  Concile  national  , <Sc  le  rétablif- 
fement  de  la  forme  primative  des  Elevions. 

11  fe  plaignoit  des  vexations  que  les  Seigneurs  fai— 
foient  éprouver  aux  gens  de  la  Campagne. 

Il  foliicitoit  les  mêmes  réformes  que  les  deux  autres 
Ordres  pour  l’adminifîration  de  la  juflice. 

Il  infiftoit  fur  la  réduêlion  des  penfions , fur  le  retran- 
chement des  dépenfes  inutiles,  fur  l’examen  des  comp- 


(i)  La  fciffion  furvenue  dans  la  Noblefle  , fit  qu  i'  y eut  pla- 
ceurs Cahiers;  mais  leurs  demandes,  à peu  de  chofe  près,  étoient 
ïes  mêmes;  & c’eft  pour  les  préfenter  toutes  fous  un  même  point 
«le  vue,  que  j’ai  cru  devoir  Jes  réunir  toutes. 


( ) 

tes  , & de  1 emploi  des  deniers  fous  les  trois  derniers 
Régnes;  fur  l’abolition  de  la  taille  établie  pour  les  be- 
foins  prelïans  de  la  guerre,  ou  du  moins  fur  la  réduc- 
tion au  taux  où  elle  ctoit  fous  Louis  XII. 

Il  demandoit  la  liberté  indéfinie  du  commerce,  foie 
par  mer , foit  par  terre  , la  lupprefiion  des  traites  foraines 
& autres  nouveaux  péages  (i). 

ïî  fin ifloit  par  demander  la  convocation  des  Etats 
tous  les  cinq  ans , & d’afligner , dès  ce  moment , le 
jour  & le  lieu  de  la  prochaine  tenue. 

Telles  furent  les  demandes  des  trois  Ordres.  Mais 
on  voit  que,  loin  de  fe  prêter  au  lecours  extraordinaire 
qu’on  leur  demandoit,  les  Députés  firent  entendre  que  les 
domaines  du  Roi  bien  admimflrés  , fuffifoient  pour  faire 
face  à tout. 

Catherine  parut  entrer  dans  ces  vues  économiques; 
& pour  fe  faire  un  mérite  auprès  de  la  Nation  , elle 
propofa  au  Confeil  l’examen  des  dtper.fes  ik  des  réduc- 
tions dont  les  différentes  branches  de  l’Adminifiration 
pourroient  être  fufeeptibies. 

On  dreffa  des  états  de  recette  & de  dépenfe.  Les  Dé- 
putés les  dépouillèrent  avec  le  plus  grand  foin.  Alors 
en  reconnut  les  aliénations  des  domaines,  Aides  & Ga- 
belles , les  emprunts  exceflifs  , mal  employés  , les  anti- 
cipations énormes  & les  déprédations  de  toute  efpece. 
Loin  de  fonger  à fe  libérer,  l’Etat  ne  pouvoit  même 
faire  face  aux  engagemens  les  plus  facrés. 

Les  trois  Ordres , également  embarraffés , fe  réuni- 
rent pour  répondre  que,  députés  par  les  Etats  Provin- 
ciaux pour  donner  leur  avis  fur  les  troubles  de  Religion, 
ils  fe  trouvoient  fans  qualité  pour  délibérer  fur  la  ma- 
tière des  fubfides , & encore  moins  pour  contrarier  au- 
cune obligation  ; que  tout  ce  qu’ils  pouvoient  faire,  étoît 
de  communiquer  aux  Etats  Provinciaux  , fi  le  Roi  jugeoit 
h propos  de  les  affembler  de  nouveau,  les  pièces  qui 
confiatoient  la  fituation  déplorable  des  finances. 


(i)  Plufieurs  Villes  qui  avoient  obtenu  des  oftrois  fur  ces  noif 
venu  droits,  formèrent  oppofition  à la  fuppreftion  des  nouveaux 
péages. 
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La  clôture  des  Etats  fut  fixée  au  31  Janvier.  Le  Roi 
demandeur  que  le  Clergé,  qui  poffédoit  de  grands  biens 
dans  le  Royaume,  fe  chargeât,  pour  fion  contingent, 
ce  racheter,  linon  tout- à la-fois,  au  moins  dans  le  terme 
de  fix  années , les  aliénations  du  Domaine,  des  Aides 
& des  Gabelles;  ce  qui  formoit  environ  15  millions. 

Il  ne  demandoit  rien  à la  Nobldfe  qui  , dans  les  der- 
nières guerres , avoir  engagé  une  partie  de  fon  bien  pour 
la  défenfe  de  l’Etat  : mais  il  defiroit  l’établilfement  d'un 
nouv.au  droit  fur  quelque  denrée,  tel  que  celui  de  15  L 
fur  chaque  muid  de  fel  dans  les  pays  de  gabelles , & ce- 
lui de  quart,  ou  autre  équivalent  dans  les  Provinces 
exemptes  : impôt  indireR  qui  , réparti  fur  les  trois  Or- 
dres , feroit  prefqu’infenfible  pour  la  Nobldfe. 

Quant  au  Tiers- Etat , on  lui  demandoit  une  nouvelle 
crue  fur  la  taille  , ou  un  nouveau  droit  fur  les  boiffons, 
pour  fix  ans  feulement,  & à la  charge  que  la  perception 
s’en  feroit  par  les  Officers  Municipaux. 

Le  Roi  s’obligeois,  par  ferment  , les  dettes  une  fois 
acquittées , d’entretenir  fa  Maifon  du  produit  de  fes  do- 
maines , & de  fe  contenter , pour  les  dépenfes  de  l’Etat, 
des  fubfides  accordés  fous  Louis  XII. 

Mais,  d'après  î’affertion  des  Députés  qu’ils  étoient  in- 
compétens  pour  rien  conclure  fur  cette  matière  , le  Roi 
les  convoqua  de  nouveau  a Melun,  pour  le  premier  Mai, 
en  leur  annonçant  que  î’éleRion  des  Députés  ne  fe  feroit 
point  par  Bailliages , pour  éditer  à frais,  mais  par  Gou- 
vernemens , & que  chacun  des  Gouvernemens  y enver- 
roit  trois  Députés. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  i56i. 

a Pontoise  , sous  Charles  IX. 

O»  o 1 q u e le  Réglement  fur  î’Adminifiration  de 
l’Etat,  n’eût  pas  eu  tout  le  fuccès  dont  Catherine  s’étoit 
flattée , il  avoit  néanmoins  été  approuvé  par  l’Ordre  en- 
tier du  Clergé , par  une  partie  confidérable  de  la  No- 


bleffe,  & implicitement  par  le  Tiers-Etat.  Elfe  confer- 
voit  l’exercice  de  la  fuprêms.aütorité  ; ce  qui  lui  donnoit 
fur  le  Roi  de  Navarre  , {on  rival , un  avantage  confi- 
dérable. 

_ Cependant  elle  ne  fe  diflimuloit  pas  qu’il  lui  feroit 
bien  difficile  d’empêcher  que  l’affaire  de  la  Régence  ne 
fut  mile  en  deliberation,  tant  aux  Etats-  Provinciaux  , 
qu’aux  Etats-Généraux  indiques  au  mois  de  Mai. 

Elle  efpéroit  feulement  s’y  affurer  la  fupérioriré  par  îe 
moyen  des  grâces  dont  elle  étoit  refiée  feule  diflribu- 
trice  ; & c’eft  dans  cette  vue  quelle  avoir  déliré  qu’il? 
fuffent  peu  nombreux. 

Ceux  dont  elle  avoit  îe  plus  à redouter  la  puiffance  , 
étoient  le  Roi  de  Navarre  , l’Amiral  de  Coligny  , le  Ma- 
réchal de  Montmorency  & les  Châtillons. 

Ils  avoient  forme  entr’eux  le  complot,  ou  de  faire 
chaffer  le  Duc  de  Guile  de  la  Cour , ou  de  priver  la 
Reine  mère  de  fon  autorité  ; mais  la  Reine  ne  voulut 
jamais  facrifier  fon  favori , &c  le  Roi  de  Navarre  n’épar- 
gna rien  pour  fe  venger  de  fon  refus. 

Déjà  dans  les  Etats  de  Pans  , compofés  prefqu’en  en- 
tier par  les  menées  du  Maréchal  de  Montmorency  , de 
Réformés  & de  perfonnes  qui  avoient  à fe  plaindre  de 
l’ancien  Gouvernement,  on  avoit  arrêté  que  la  Reine 
mere  conferveroit  la  tutelle  de  fes  enfans;  que  la  Ré- 
gence fereit  conférée  au  Roi  de  Navarre , & en  fon  ab- 
sence au  Prince  de  Condé  ; que  le  Confeil  d’Adminif- 
sration  feroit  fermé  à tout  Eccléfiafiique  ; que  les  Guifes 
en  feroient  exclus  ; qu’il  ne  feroir  compofé  que  des  Prin- 
ces , des  grands  Officiers  de  la  Couronne,  & des  No- 
tables choifis  par  les  Etats-Généraux  ; qu’avant  de  payer 
les  dettes  du  Roi , on  révoqueroit  tous  les  dons  faits 
par  Henri  II  à fes  Courtifans;  qu’on  les  appliqueroit  au 
paiement  de  la  dette , & que  le  furplus  feroit  acquitté  fur 
les  biens  du  Clergé. 

Catherine  , par  cette  réfolution  de  la  Province  la 
moins  orageufe,  comprit  bien  ce  qu’elle  avoit  à craindre, 
fi  elle  laiffoit  aux  Etats-Généraux  la  liberté  de  décider 
de  fon  fort;  elle  aima  mieux  entrer  en  partage  que rifquer 
de  perdre  le  tout:  elle  négocia  & fit  une  tranfaâion  avec 
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le  Roi  de  Navarre  , par  laquelle  elle  le  nomma  Lieute- 
nant-Général du  Royaume,  5c  confentit  à partager  avec 
lui  la  luprême  autorité'. 

Pour  fe  donner  le  temps  de  gagner  Tes  autres  enne- 
mis , elle  eut  i’adrelfe  de  faire  remettre  au  premier 
Août  les  Etats  qui  dévoient  fe  tenir  au  premier  Mai. 

Le  Roi  caffa  , en  effet , tout  ce  qui  s’étoit  fait  dans 
FAffemblée  de  Paris,  & indiqua  les  Etats  - Généraux 
pour  le  premier  Août.  Le  Clergé  devoit  fe  rendre  à 
Poiffy  ; les  deux  autres  Ordres  à Pontoife. 

Le  Roi  , dans  les  Lettres  - Patentes  , de'claroit  oue 
cétoit  pour  donner  aux  Députés  le  temps  de  fe  procurer 
de  nouvelles  inftruTions  , parce  que  quelques  Etats- 
Provinciaux  , laiffant  de  côté  l’objet  principal,  avoient 
difcuté  fur  la  formation  d’un  Confeil,  Iorfqu’ils  n’avoient 
été  appelés  que  pour  travailler  à la  liquidation  des  dettes 
du  Royaume. 

Le  Roi  fe  rendit  à Poiffy  , & ouvrit  les  Etats  pour  le 

Clergé. 

Le  Chancelier  annonça  que  l’Affemblée  devoit  borner 
fes  efforts  à retrancher  les  abus  qui  s’étoient  gliffés  dans 
la  difcipline  eccléfiaftique  , & à ne  s’occuper  d’aucun 
dogme  dont  la  connoiffance  appartenoit  au  Concile  gé- 
néral. 

Le  même  jour  , le  Roi  alloit  ouvrir  les  Etats  a 
Pontoife. 

Les  deux  Ordres  n’étoient  compofés  que  de  vingt-fix 
Députés,  treize  pour  la  Nobleffe,  treize  pour  le  Tiers- 
Etat. 

Leur  premier  foin  fut  d’affurer  le  fruit  des  réformes 
propofées  aux  Etats  d’Orléans.  Elles  avoient  été  difcu- 
tees  dans  le  Confeil , 5c  prelque  toutes  accordées  avant 
leur  feparation.  Au-lieu  de  les  publier  fur  le  champ  dans 
leur  forme  primitive , le  Chancelier  en  avoit  extrait  la 
fubftance  5c  formé  une  Loi  générale  pour  le  Royaume. 

Il  l’adreffa  au  Parlement 

Les  Députés  des  deux  Ordres , craignant  les  longueur 
de  l’enregiftremem  , déclarèrent  que  conformément  à 
leurs  inflruêiions  , ils  furfeoiroier.t  à toute  délibération  , 
jufqu’à  ce  qu’on  leur  eût  donné  une  pleine  fatisfaclic 
fur  cet  objet. 


( ^ ) 

^ L’enregiftrement  de  cette  Ordonnance  otcafionna  des 
débats  très-vifs.  L’Ordonnance  fut  vérifiée.  On  ftrnpri- 
ma , on  éclaircit,  on  modifia  plufieurs  articles;  elle 
fut  enfin  enregifirée  & publiée. 

Les  deux  Ordres  aflemblés  à Pontoife  n’avoient  plus 
de  prétexte  pour  s’oppofer  aux  demandes  du  Gouverne- 
ment. 

Mais  il  y avoir  un  autre  point  auquel  ils  tenoient  en- 
core davantage.  C etoit  la  defenfe  portée  dans  les  Lettres- 
Patentes  pour  la  convocation  des  Etats , de  fe  mêler  du 
fait  de  la  Régence  & de  la  formation  du  Confeil 

Elle  n’  ’avoit  pas  été'  obfervée.  Les  Députés  fe  di- 
foient  afireints  par  leurs  infiruflions  à revendiquer , 
avant  tout , l’exercice  des  droits  précieux  à la  Nation. 

La  Reine  mere  ne  s’y  oppofa  plus.  Elle  leur  envoya 
feulement  le  dernier  accord  pafie  entr’elle  & le  Roi  de 
Navarre:  & d’ailleurs,  qu’avoit-ellc  à craindre?  Ei!e 
ne  fe  conduifoit  plus  que  par  les  confeils  des  Châti lions 
& des  Coligny  , ces  chefs  eux-mêmes  de  la  religion  ré- 
formée, qui,  dans  les  Etats  d’Orléans,  avoient  fi  fort 
influé  { ur  Loppofition  des  Députés  à la  formation  du 
Confeil  , mais  qui  depuis  , favorifés  par  la  Reine  , en 
fecondoient  tous  les  deffeins  ambitieux. 

Les  délibérations  des  deux  Ordres  roulèrent  fur  trois 
objets  principaux  , la  formation  du  Confeil  , la  pacifi- 
cation des  troubles  de  Religion  , & la  liquidation  des 
dettes. 

Sur  le  premier  article,  ils  ratifièrent  le  dernier  ac- 
cord pafie  entre  la  Reine  mere  & le  Roi  de  Navarre  , 
fauf  toutefois  le  droit  des  Princes  & des  Etats-Généraux, 
fi  le  cas  fe  repréfentoit. 

Ils  éloignèrent  du  Confeil  les  Cardinaux  , les  Evêques 
& Princes  étrangers. 

Ils  flatuerent  que  lorfqu’un  Roi  feroit  notoirement  in- 
capable  de  régner  par  lui-même  , le  plus  proche  Prince 
du  Sang  feroit  tenu  de  convoquer  les  Etats-Généraux  , 
fous  trois  mois  , à peine  d’être  réputé  traître  au  Roi  & à 
la  Nation  , & qu’à  l’expiration  des  trois  mois  fans  con- 
vocation , chaque  Bailliage  ou  SénéchaufTée  procéderoit 
au  choix  des  Députés  qui  s’alïembleroient  le  quinze  du 

quatrième 


quatrième  mois  à Paris , pour  compofer  un  Confei4  de 
Régence  St  régler  l’adminillration  du  Royaume. 

Ils  demandèrent  auffi  que  les  Etats  fulfent  convoqués 
pour  régler  l’apanage  des  Fils  de  France. 

Ils  interdirent  à la  Reine  mere  & au  Confeil  d’ad- 
miniffration  le  droit  de  rompre  les  derniers  Traités  de 
paix  , & d’engager  la  Nation  dam  aucune  guerre  , fi  les 
Etats  Généraux  n’en  avoient  approuvé  les  motifs. 

Le  Tiers-Etat  demanda  fimplement  que  déformais  les 
Etats  Biffent  a Semblés  tous  les  deux  ans , ôc  que  ce  fût 
une  réglé  fixe  & invariable. 

.Sur  le  fait  de  la  Religion,  on  conclut  à urfÉf  entière  to= 
lérance. 

Quant  aux  dettes  de  î’Etat  , les  Députés  exigèrent  des 
comptes  plus  detail  1 s & plus  authentiques  que  ceux  pré- 
fentes  aux  Etats  d’Orléans. 

Perfuadés  que  la  plus  grande  partie  des  fommes  levées 
fur  le  Peuple , fous  François  I , ou  n’étoit  pas  même  en- 
trée dans  les  coffres  du  Roi , ou  avoit  été  diflraite  du 
fervice  public  , ils  demandèrent  l’établiffement  d une 
Commiliion  pour  l’examen  des  comptes. 

Après  avoir  diminué  la  dette  par  la  rentrée  des  fom- 
mes répétées  fur  les  anciens  AdminiPrateurs  , & par 
la  réduftion  de  toutes  les  dépenfes  inutiles,  la  Noblefle 
propofa  de  partager  le  réfidu  en  trois  parts. 

Les  deux  premières,  comprenant  les  rentes  conflituées 
fur  l’Hôtel- de- vil  le  & les  emprunts  fur  les  banques  , fe~ 
roient  acquittées  par  le  Clergé,  qui  vendroit  une  partie 
proportionnelle  de  tout  bénéfice  excédant  400  liv. 

La  troifieme  portion  devoit  être  acquittée  par  le  peu- 
ple , en  répartiffant  une  partie  fur  les  Financiers  & Offi- 
ciers  inférieurs  de  JufHce  ; la  fécondé,  fur  les  Bourgeois 
des  Villes  clofes  ; la  troifieme  , fur  les  gros  Bourgs  <5 C 
les  menus  Propriétaires  , en  leur  permettant  d’impofer 
les  Ec  défi  a Pique  s non  nobles  a raiion  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux. 

A dater  du  jour  de  cette  répartition  , les  tailles  & 
autres  impôts  dévoient  être  ramenés  au  terme  où  ils 
étoient  fous  Louis  XII. 

Le  Tiers  - Etat  propofa  d’acquitter  une  partie  de  la 
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dette , en  appliquant  a Ton  rembourfement  les  répétitions 
faites  fur  les  anciens  Minières  des  Finances  , & les  dons 
extorqués  par  d’infatiables  favoris,  à un  Monarque  fa- 
cile & inappliqué. 

Pour  acquitter  le  refie  , il  préfentoit  deux  plans.  Le 
premier  confifioir  à faifir  , au  profit  du  Roi  , les  revenus 
de  tous  les  bénéfices  dont  les  titulaires  ne  réfideroient 
pas  fur  le  lieu.  a0.  A déclarer  le  Roi  héritier  de  tous 
les  Evêques , Abbés  , Prieurs  8c  fimples  Religieux.  30. 
A lever  fur  tous  les  Bénéfices  au-deffousde  500  liv.  trois 
décimes;  fur  ceux  qui  excéderoient  cette  fomtne  , un 
quart;  fur  ceux  de  1000  livres  un  tiers  ; au-dtffus  de 
3000  livres,  la  moitié;  au-deffus  de  60 co  livres,  les 
deux  tiers. 

A l’égard  des  Archevêques , Evêques  & Cardinaux  , 
en  leur  donneroit,  aux  premiers,  un  revenu  de  6000  1. 
aux  féconds,  de  8 , 8c  aux  troifiemes , de  ia,  en  appli- 
quant le  furplus  aux  befoins  de  l’Etat. 

Quant  aux  autres  Mailons  religieufes , on  penfoit  que 
le  Roi  pouvoir  s’emparer  de  leurs  épargnes  & de  leurs 
biens,  en  leur  laiffant  une  fomme  néceffaire  pour  leur 
modique  entretien. 

Le  fécond  plan  confifioit  à ne  laiffer,  pour  toute  pro- 
priété foncière,  aux  Eccléfiafliques , qu’une  maifon  dans 
îe  parvis  de  leur  Eglife.  On  propofoit  de  mettre  à l’en- 
can tous  leurs  autres  revenus  temporels. 

Le  Clergé  comprit  bien  que  les  deux  autres  Ordres 
travailloient  à fe  décharger  fur  lui  du  fardeau  de  la  dette 
publique,  & le  devina  d’autant  plus  aifément,  que  deux 
mois  auparavant  on  avoit  demandé  aux  Evêques  $c  aux 
Chapitres  une  déclaration  de  tous  leurs  biens , fous  pré- 
texte de  remédier  aux  injufiiees  qui  fe  commettoient 
dans  la  difiribution  des  décimes. 

A la  différence  des  deux  autres  Ordres , îe  Clergé  ne 
refufoit  point  de  fe  charger  du  tiers  de  la  dette  publique, 
pourvu  qu’on  lui  accordât  le  temps  néceffaire  pour  l’ac- 
quitter par  fes  économies  , 8c  qu’on  n’exigeât  pas  fon 
confentement  à l’aliénation  de  biens  dont  il  n’étoit  aue 
le  dépofitaire. 

D’après  les  recherches  les  plus  exaéles  pour  s’affurer 
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de  ïa  valeur  réelle  des  biens  de  chaque  Diocèfe  , Se  de 
ce  qui  devoit  en  être  prélevé  pour  adirer  une  modique 
lubfiflance  aux  Minières  des  Autels , les  Députés  du 
Clergé  s’obligèrent  d’éteindre  chaque  année  un  capital 
de  ijéoo^oco  livres  : ce  qui  ne  retarderoit  la  libération 
totale  des  Domaines  du  Roi  que  de  quelques  années; 
mais  aux  conditions  qu’ils  en  feraient  la  perception,  la 
répartition  & l’emploi,  & qu'aucun  Bénéficier  , même 
les  Chevaliers  de  Maîthe  , n’en  ferait  exempt. 

L’offre  du  Clergé  fut  acceptée , & le  contrat  rédigé  le 
ai  Octobre. 

Catherine  éprouva  moins  de  docilité  de  la  part  des 
deux  autres  Ordres.  Ses  Emiffaires  leur  repréfentoient 
combien  il  étoit  intéreflant  pour  les  Fartifans  de  la  Ré- 
forme , de  ne  pas  aliéner  par  un  refus  l’efprit  de  la  Reine, 
qui  penchoit  entièrement  de  leur  côté,  promettoit  d’a- 
broger l'Edit  de  Juillet,  & d’accorder  le  libre  exercice 
de  la  nouvelle  Religion. 

Ces  motifs  portèrent  la  Nobleffe  & le  Tiers-Etat  à 
confentir  à l’établifferoent  d'un  nouveau  droit  fur  les 
boiffons,  dont  le  produit  annuel  fut  évalué  à i,aoo,oool. 
& qui , par  fa  nature  , retornboit  encore  fur  le  Clergé. 
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tenus  a Blois. 

C e l'ont  les  Huguenots  qui  avoient  inftamment  de- 
mandé ces  Etats  Généraux.  Ils  croyoient  qu’ils  y fe- 
roient  les  plus  torts,  comme  ils  l’avoient  été  à ceux 
d’Orléans.  Ils  cornproient  qu’outre  les  Députés  de  leur 
Rel  igion  & de  leur  faction  , ils  y auroient  encore  ceux 
que  la  faveur  du  Duc  d’Anjou  &:  les  ennemis  du  Gouver* 
ment  préfent  y pourraient  introduire.  Ils  ignoraient  qu’on 
avoit  détaché  d’eux  le  Duc  d’Anjou,  & ils  ne  confidé- 
roient  point  qu’ils  n’avoient  plus  leur  Amiral  de  Coli- 
gny  , ce  puilfant  génie  qui  failoit  mouvoir  ; au  befoin , 
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des  refforts  inconnus  & merveilleux , ni  cet  efprit  d’u- 
nion , fans  lequel  les  grands  projets  ne  peuvent  réuffir. 

Audi  ne  fut  il  pas  difficile  à la  Reine  & aux  Guifes, 
en  femant  dans  les  Provinces  l’argent  que  les  Maltôtiers 
Italiens  fournirent  volontiers,  parce  qu’ils  craignoient  la 
recherche  de  leurs  déprédations  dans  les  Etats , de  faire 
élire  des  Députés  à leur  choix,  & dreffier  les  cahiers 
fuivant  les  mémoires  fecrets  qu'ils  envoyèrent  dans  les 
Provinces  : tellement  qu’on  diioit  tout  haut  qu’il  ne  fal- 
îoit  plus  garder  la  foi  aux  Huguenots , mais  rompre  l’E- 
dit qu’ils  avoient  extorqué. 

A la  mi-Novembre , la  plupart  des  Députés  fe  trou- 
vèrent à Blois.  Ils  élurent  leurs  Préfidens.  Ils  em- 
ployèrent le  refie  du  mois  à communiquer  leurs  Séances, 
& s’entrecommuniquerent  en  fubflsnce  le  contenu  de 
leurs  cahiers  après  quoi  les  Gouvernemens  furent  ap- 
pelés félon  leur  rang. 

La  première  Séance  fe  tint  le  6 Décembre  dans  la 
Grand’Salle  du  Château. 

Le  Roi  expofa  dans  fon  difcours  les  malheurs  de 
l’Etat,  fes  profondes  bleffiures  , & le  beloin  qu’il  avoit 
d’en  être  guéri.  Il  leur  proteBa  que  le  rétabîifïèment  de 
l’ordre  étoit  l’objet  de  fes  defirs  , les  exhorta  à fe  réu- 
nir à lui  pour  confommer  cet  ouvrage.  I!  leur  affiura  , pa- 
role de  Roi,  qu’il  feroit  inviolablement  obferver  tous  les 
réglemens  qui  feroient  faits  en  cette  Affiemblée , $c  qu’il 
ne  difpenferoit  perfonne  de  leur  ex3éle  obfervance. 

Le  difcours  du  Chancelier  fut  trouvé  ennuyeux  & ri- 
dicule. Après  s’être  excufé  fur  fa  vieillefTe  & fur  l’igno- 
rance où  il  étoit  du  Gouvernement  François;  comme 
étranger,  il  difcourut  longuement  fur  la  puiffiance  du 
Roi,  fatigua  tout  le  monde  des  louanges  de  la  Reine 
mere;  & conclut  par  demander  de  l’argent.  Mais  on  n’y 
étoit  gueres  difpofé. 

Les  fentimens  des  Etats  ne  s’accommodèrent  ni  aux 
intentions  du  Roi , ni  aux  efpérances  des  Huguenots. 
Dans  ces  Affiemblées , il  y en  a toujours  quelques-uns 
qui  rappellent  aux  autres  les  droits  anciens  &c  naturels  du 
peuple  contre  lefquels  ils  ne  peuvent  croire  qu’il  y ait 
prefcription.  Ceux-là  obligèrent  le  Préfident  du  Clergé 
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* demander  au  Roi  la  ratification  de  tous  îes  points  ré- 
folus  par  les  trois  ordres.  Le  Roi  s’imagina  que  cela  fe 
faifoit  par  l’impulfion  des  Auteurs  de  la  ligue  qui  défi- 
roient  donner  une  partie  de  Ton  autorité  aux  Etats,  afin 
de  la  reprendre  de  leurs  mains. 

Le  Roi  voyant  que  les  Etats  s'échauffoient  beaucoup 
fur  le  fait  de  la  Religion  , qu’ils  étoient  près  de  lui  de- 
mander un  chef  pour  la  ligue,  6c  même  de  lui  en  nom- 
mer un  qui  , fans  doute , eût  été  le  Duc  de  Guife  ; il  le 
voulut  être  lui-même,  la  figna  de  fes  propres  mains,  la 
fit  figiu-r  à tous  les  Grands,  l’envoya  dans  Paris  & dans 
les  Piovinces,  avec  ordre  à toutes  perlonnes  d’en  faire 
autant.  Voila  comme  de  Roi , il  devint  chei  de  cabale , 
&'  de  pure  commun  , l'ennemi  de  fes  Sujets. 

Les  plus  véhémens  prefloient  fort  la  révocation  de 
l’Edit,  & demandoiei  t la  guerre.  Les  Evêques,  d’ac- 
cord avec  les  premiers,  demandoient  la  publication  du 
Concile  de  Trente.  On  s’oppofa  à ce  dernier  point  : 
d’autres  protefterent  de  nullité  , fi  Fon  révoquoit  l’Edit 
de  pacification. 

Peu  apres  , les  Etats  ayant  fuppîié  le  Roi  de  ne  fouf- 
frir  d’autre  religion  que  îa  Catholique  , il  répondit  clai- 
rement que  c’eroit  Ion  intention  ; qu’il  vouîoit  que  fes 
Sujets  fufl'ent  avertis  de  n’ajouter  aucune  foi  à ce  qu’il 
pourroir  dire  ou  faire  au  contraire  , 6c  que  s’il  étoic 
réduit  à ce  point-là  , il  ne  tiendroit  fon  ferment  que 
jufju’à  ce  qu'il  eût  les  forces  6c  l’occafion  de  le  rompre. 
Les  Dépurés  des  Huguenots  étonnés  de  ces  paroles  , 6c 
de  la  réfolution  des  Etats  , protefierent  contre.  La  plu- 
part même  fe  retirèrent  de  Bîois  , &:  allèrent  porter 
l’alarme  dans  la  Rochelle  & dans  1-e  Languedoc. 

Le  Roi  craignoit  cependant  de  perdre  fon  repos  SC 
6c  d’augmenter  le  pouvoir  des  Guifes.  Il  voulut  que 
les  Etats  en  voyaient  vers  les  deux  Princes  & vers 
Damville  , pour  les  inviter  à fe  rendre  à l’aflemblée. 

Cependant , pour  n’avoir  point  à s’imputer  à lui  leul 
îa  guerre  qui  aîloit  commencer  , il  defira  prendre  par 
écrit  l’avis  des  plus  grands  Seigneurs,  de  fes  principaux 
Confeillers.  Ils  conclurent  tous  quelle  étoit  jufie  6c 
néeeflaire  ; non  pas  qu’ils  le  cruffent  ainfi  , mais  parce 
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qu’ils  penfoient  que  c’étoit  fon  defir  de  la  faire  , ou 
du  moins  d'en  feindre  l’envie  , afin  de  tirer  de  l’argent 
des  Etats.  b 

Il  demandoit  deux  millions  pour  les  frais  de  cette 
guerre  ; & les  favoris  firent  jouer  tous  les  refforts  ima- 
ginables pour  faire  réuiTir  cette  demande.  Le  Tiers- 
Etat  qui  favoit  bien  devoir  payer  pour  tous  , ne  voulut 
jamais  y confentir  , non  plus  qu’à  l’aliénation  du  do- 
maine. Bodin  fur  cette  quefiion  , remontra  avec  éner- 
gie que  le  fonds  du  domaine  appartenoit  aux  Provinces  , 
& que  le  Roi  n en  étoit  que  l’ulufruitier.  Il  perfuada 
tellement  1 AiTemblée  , que  l’on  re'pondit  à Btllievre  , 
que  le  Roi  y avoir  de'puté  pour  cela , que  le  droit 
commun  & les  loix  fondamentales  du  Royaume  ren- 
doient  la  chofe  abfoîumcnt  impoflible. 

C ell:  dans  cet  état  des  chofes  que  fe  tint  la  fécondé 
Séance  , le  17  Janvier.  Les  Orateurs  du  Clergé  & 
de  la  Noblefle  commencèrent  leurs  difcours  à genoux , 
leurs  Députés  étant  debout  & découverts  : mais  au  bout 
de,  quelques  phrafes  , les  Orateurs  fe  levèrent  , & leurs 
Députés  s’affirent  & fe  couvrirent.  L’Orateur  du  Tiers- 
Etat  avoir  été  traité  de  même  aux  Etats  d’Orléans  ; mais 
cette  fois  , on  le  laiüa  près  d’une  demi-heure  à genoux, 
& fes  Députés  toujours  debout  & nud  tête. 

, °n  avoir  chargé  ce  dernier  de  fupplier  le  Roi  de 
réunir  tous  fes  Sujets  dans  la  Religion  catholique  fans 
aucun  moyen  violent;  de  demander  ablolument  l’élec- 
rion  des  bénéfices  , fans  en  rien  remettre  à la  volonté 
du  Roi . de  toucher  fortement  la  mauvaife  admimfiration 
des  1 inances  . d infifler  fur  la  punition  de  ceux  qui  les 
a voient  pilles , ainfi  que  fur  lexpuhion  des  étrangers  hors 
du  Gouvernement  , & fur  ia  difpenfation  des  deniers 
publics. 

Api  es  cette  feance  , apres  que  les  Députés  eurent 
travaillé  quelque  temps  à leurs  cahiers  , les  Ligueurs 
firent  conclure  que  le  Roi  feroit  fupplié  de  défendre 
tout  autre  exercice  que  celui  de  la  Religion  catholique. 
Cet  avis  pafia  a la  pluralité  des  Gouvernemens  , non 
pas  des  voix  des  Députés  : encore  ne  pafià-t-il  que  de 
deux  fuffrages  ; & , bieotot  après  , ceux  de  Paris , 
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craignant  que  îes  premiers  deniers  ne  fe  levaient  fur 
leurs  rentes  de  1 Hotel-de-Y  ille  , voulurent  fe  reTraéler. 

Les  Huguenots  , ayant  eu  avis  de  ce  qui  fe  paffoit , 
dreflerent  une  contre- Ligue  , dont  le  Prince  de  Condé 
Pe  déclara  !e  Lieutenant  fous  1 autorité  du  Roi  de  Navarre, 
& publièrent  le  plus  hardi  , le  plus  fanglant  des  Mani- 
fefles.  L’Edit  de  pacification  fut  révoqué. 
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tenus  a Blois. 

ÎLa  guerre  de  la  Ligue  continuoit  avec  la  même 
chaleur.  Le  Duc  de  Guife  , à la  fol  licitation  des  Seize, 
ttoit  venu  à Paris.  La  Reine  mere  ne  ceffoit  de  traiter 
avec  lui.  Soit  frayeur  , Doit  prudence  , Henri  III  s’éroit 
enfui  à Chartres , où  le  Parlement  envoya  les  Députés 
pour  le  fupplier  de  revenir.  Le  Roi  fit,  quelques  jours 
après,  favoir  au  Parlement  qu’il  avoit  refolu  daffembler 
les  Etats- Generaux , pour  tr  vailîer  foigneufement  à la 
reformation  des  bus  de  fon  Royaume  , Sc  lui  afTurer 
un  lucceffeur  catholique. 

L’ouverture  des  Etats  fe  fit  le  io  ORobre.  Le  Clergé 
avoit  cent  trente-quatre  De'pute's  , parmi  lefquels  quatre 
Archevêques  , vingt-un  Evêques  & deux  Chefs  d’Ordre  ; 
la  Nobleffe  en  avoit  cent  quatre-vingt  ; le  Tiers-Etat 
quatre-vingt-onze  , partie  gens  de  robe  , partie  <rens 
de  commerce. 

Le  Roi  droit  déjà  inftruit , par  la  teneur  des  Cahiers 
qu  il  y avoit  un  complot  formé  pour  abattre  fon  auto- 
rité , Si  pour  relever  celle  des  Etats  au  point  où  elle 
étoit  autrefois  : auffi  donna-t-il  affez  à connoître  , dans 
fon  Difcours  , le  refientiment  qu’il  en  avoit  contre  le 
Duc  de  Guife.  Mais  ce  Prince  s’en  plaignit  fi  ameTement 
par  la  bouche  de  l’Archevêque  de  Lyon  , qu’il  fut  obligé 
enfaifant  imprimer  fa  harangue , d’en  retrancher  beau- 
coup^ de  choies  qui  n’en  demeurèrent  que  plus  avant 
gravées  dans  fon  cœur. 
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le  Mardi  fuivant  , dans  la  fécondé  Se'ance  , îe  Roî 
jura  i’Edit  de  reunion;  ordonna  qui!  fut  oblervé  comme 
l oi  fondamentale  de  î’Eiat , & voulut  que  les  trois  Or- 
dres le  juraffeut  d’une  voix  unanime.  Cela  fait  , il  pro- 
tefa  d'oublier  le  paffé  , & chargea  le  Prévôt  des  Mar- 
chands d en  afïurer  la  ville  de  Pari'-. 

Le  Roi  , ulcéré  de  ce  qu’on  l’avoit  forcé  de  jurer  cet 
Edit  , étoiî  bien  plus  offenfé  des  plaintes  que  les  Etats 
faifoient  contre  le  Gouvernement  ; ils  demandoient  , 
en  effet  , la  fuppreffion  des  nouveaux  Offices  , le  rabais 
des  tailles  & des  impôts,  la  recherche  des  Financiers 
& des  Favoris,  leur  punition  , celle  des  Traitans  ; ils 
employoient  tous  les  moyens  pour  borner  la  domina- 
tion abfolue  , & pour  rétablir  la  puiffance  des  loix  : ce 
qui  ne  provenoit  pas  feulement  des  factions  de  la  Ligue  9 
mais  encore  du  def  r unanime  des  peuples  , qui  , dans  îe 
cas  où  le  Roi  viendroit  à mourir  , croyoient  néceffaire 
de  mettre  à fon  fucceffeur  un  frein  fi  puiffant  , qu’il  ne 
pût  jamais  le  brifer  , ni  faire  fouffrir  à la  France  des 
oppreffions  pareilles  à celles  quelle  avoit  reffenries  depuis 
le  régné  de  Louis  XII.  Mais  les  mœurs  trop  corrompues 
des  François  ne  s’accordoient  pas  avec  leurs  defirs  ; ils 
fouhaitoient  en  vain  ce  qu’ils  ne  méritoient  pas. 

L’inflance  qu’on  faifoit  au  Roi  de  recevoir  le  Concile 
de  Trente  , le  choquoit  & 1 ’embarraffoir.  La  demande 
des  Etats , que  leurs  Cahiers  fuffent  réfoîutifs  , lui  parut 
encore  plus  rude.  Mais  il  ne  put  fupporter  la  députation 
qu’ils  lui  firent,  pour  l’obliger  à déclarer  exprelfément  îe 
Roi  de  Navarre  incapable  de  fuccéder  à la  Couronne. 

Accablé  d’inquiétude,  dégoûté  même  du  Gouverne- 
ment, qu’il  vouloit  abandonner  entièrement  à la  Reine 
mere  , tantôt  plein  de  confiance  , tantôt  rempli  d’in- 
dignation contre  le  Duc  de  Guife  , dont  il  vouloit  fe 
défaire  , il  prit  îe  parti  de  le  faire  afTaffiner.  En  effet, 
le  Duc  périt.  Mayenne  en  reçoit  la  nouvelle,  Sc  s’enfuit 
en  Bourgogne.  Les  Seize  s’aifurent  des  Portes  de  Paris  , 
s’affemblent  à l 'Hôtel-de-Ville  , élifent  le  Duc  d'Au- 
maule  pour  leur  Gouverneur  , &r  déclarent  hautement 
leur  rébellion.  Quelques  Magifirats  font  plongés  dans 
la  Bafiille  ; d’autres  ; pour  en  fortir , tiahillént  leur  fer- 
ment 
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ment  , & la  Ligue  fait  figner  au  Parlement  un  A Q.e  pont 
la  confervation  de  la  Religion  catholique.  Le  roi  or- 
donne à d’Aumale  de  fortir  de  Paris  , transféré  le  Par- 
lement à Tours  , & continue  les  Etats  a Blois , perfuadé 
qu’ils  dévoient  apporter  un  prompt  remede  à tant  de 
maux. 

Il  1 eur  fit  jurer  une  fécondé  fois  l’Edit  d'Union,  pour 
montrer  qu’il  étoit  zélé  Catholique  ; après  quoi  il  reçut 
leurs  Cahiers  , qu’il  examina  durant  quelques  jours.  Il 
entendit  enfuite  leur:.  Harangues  , pleines  de  fages  expé- 
diens , de  puifiantes  raifons  & d’avis  lolitaires.  Mais  les 
cœurs  étoient  bien  éloignés  î tellement  que  ce  ne  fut 
qu’une  fcene  où  chacun  fut  fe  mafquer  & jouer  un  per- 
fonnage  different  de  ce  qu’il  étoit  intérieurement. 

Le  Roi  recevoit  de  tous  côtés  des  avis  de  nouvelles 
émotions.  Il  vit  que  la  plupart  des  Déput  's  fe  retiroient 
fans  rien  dire  ; il  les  congédia  tous  ; $c  afin  qu’iL  rem- 
portaient des  marques  de  fa  bonté  dans  les  Provnces  , 
il  donna  à la  Nobleffe  la  liberté  de  Briffac  & de  Bois- 
Dauphin  , au  Tiers  Etat,  celle  de  trois  on  quatre  Dépu- 
tés que  Richelieu  avoit  arrêtés.  Mais  tous  oublièrent  le 
bienfait  , pour  ne  fe  reffouvenir  que  de  l'injure. 

.DcqHus  , il  leur  accorda  & fit  publier  quelques  Arti- 
cles de  leurs  Cahiers  , entr’autres  un  rabais  de  la  qua- 
trième partie  des  Tailles  : aufli-bien  y en  avoit-il  plus 
d’un  tiers  en  non-valeurs. 


ÉTATS-GÉNÉRAUX  DE  1614, 

tenus  a Paris  sous  Louis  XIII. 

T ; a Régence  de  Médicis  avoit  fait  beaucoup  de  mécon- 
tens.  Le  Prince  de  Condé  en  étoit  le  Chef,  & le  Ma- 
réchal de  Bouillon  avoit  engagé  plufieurs  autres  Princes 
à quitter  la  Cour  & à fe  réunir  tous  en  Champagne  , 
pour  demander  la  réformation  des  abus  qui  s’étoienc 
gliffés  dans  le  Royaume. 

Ces  faclions  alarmèrent  la  Régente  j elle  craignit  de 
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V oir  renaître  les  malheurs  dont  la  France  avoit  été  trou- 
biee  fous  les  régnés  précédens. 

Elle  aflembla  promptement  le  Confeil  , qui  fut  d’avis 
que  Sa  Majdlé  écrivît  une  Lettre  circulaire  à tous  les 
i arlemens  du  Royaume , aux  Gouverneurs  des  Provinces 
of  des  Places,  au  Prévôt  des  Marchands,  aux  Maires  & 
-devins  des  villes,  pour  les  exhorter  à demeurer  fideles 
au  K 01  , & à ne  pas  fe  laiffer  furprendre  par  le  Prince 
de  Fonde  & fes  partifans  : déclarant  que  Sa  Majeflé 
avoir  réfolu  de  convoquer  les  Etats  du  Royaume  , pour 
y prendre  des  réfolutions  convenables  au  bien  public. 

D un  autre  côté  , la  Régente  n'oubîioit  rien  pour  tâ- 
cher  de  regagner  le  Prince  de  Condé  , qui  après  avoir 
rail emole  les  principaux  de  fon  parti , lui  écrivit  une 
Lettre  en  forme  de  manifefle. 


s y plaignoit  de  la  diflîpation  des  Finances  ; du  choix 
es  per  fon  nés  indignes  qui  étoient  revêtues  des  premiers 
emplois  ; de  îa  trop  grande  autorité  des  Minières  , do 
peu  d égards  quon  avoit  pour  les  Princes,  pour  les  Pairs 
du  Royaume  & pour  les  Officiers  de  îa  Couronne  ,•  des 
obdacles  que  les  Parlemens  trouvoient  dans  l’exercice  de 
leur  Jurifdiéhon  ; de  la  ruine  de  la  Noblefle;  du  prix 
ex  ce  (TA  des  charges  de  judicature  ; de  l’oppreffîon  du 
Peuple;  de  la  négligence  d’affiembler  les  Etats- Généraux; 
de  la  précipitation  avec  laquelle  on  avoit  conclu  le  ma- 
nage  du  Roi  même  avant  fa  minorité , &c.  Il  y deraan- 
oit  Ahemblee  des  Etats-Généraux  dans  trois  mois  au 
plus  tara  ; la  ffifpenfion  du  mariage  du  Roi,  & des  Prin- 
ceffes,  fes  iœurs  , jufqua  la  fin  des  Etars , & de  mettra 
auprès  de  Sa  Majeflé  des  perfonnes  de  probité  reconnue. 

Marie  ht  un  ample  réponfe  au  Prince  de  Condé,  auffi 
cri  forme  de  Manifefle , & lui  promit  d’affiembler  au 
plus  tôt  les  Etats-Généraux  , pour  travailler  à la  réfor- 
manon  des  abus  dont  il  fe  plaignoit. 

Cependant  les  faêlions  continuoicnt  encore  ; & ce  fut 
pour  y metne  fin  , que  d’après  le  confeil  du  Chancelier 

on  fir  x i A/' T i , , 


. - Mat  , un  Traité  , par  lequel  on  accorda  une 

partie  de  leurs  prétentions  aux  principaux  Chefs,  qui  re- 
vinrent a:  ffi -rôt  à la  Cour. 

Tout  parciffioit  tranquille.  Au  mois  de  Juin  , on  avoit 


expédié  des  lettres  - Patentes  [oar  îa  convocation  des 
Etats-Généraux  , indiqués  au  io  Septembre  dans  la  ville 
Sens  : elles  furent  envoyées  8c  publiées  par  tous  les 
Gouvernemens , Bailliages , & Sénéchauflees  du  Royaume. 

Cela  n’accomodoit  pas  la  Régente  , qui  craignoit  que 
les  Etats  ne  la  chagrinaffent  fur  fon  Adminiftration  ; 
qu’ils  ne  demandaffent  l’éloignement  des  Minières,  fur- 
tout  du  Maréchal  d’ Ancre , & qu’ils  n’empêchaffent  le 
Roi,  devenu  majeur  pendant  que  l’Affemblée  feroit  en- 
core fur  pied , de  laiffer  à fa  mere  la  même  autorité 
quelle  avoit  eue  pendant  fa  minorité.  Le  Prince  de 
Conae  , qui  avoit  intérêt  que  les  chofes  fe  paflent  ainfi , 
bien  loin  de  les  amener  au  point  qui  lui  convenoit  , 
donna  lieu  lui  - même  au  délai  qui  favorifa  les  vues  de  la 
Régente. 

La  réfiftance  inutile  du  Duc  de  Vendôme  en  Bretagne , 
8c  les  mouvemens  mal  concertés  du  Prince  de  Condé  en 
Poitou  , fournirent  à la  Régente  un  prétexte  plaufible  de 
mener  le  Roi , Ion  fils,  dans  ces  deux  Provinces  , & de 
remettre  louverture  des  Etats  jufqu’à  ieur  retour  à Paris. 

Durant  ce  temps-là  , le  Roi  devint  majeur.  Il  vint 
îe  a Oftobre  déclarer  fa  majorité  dans  un  Lit-de-Juftice 
tenu  au  Parlement.  La  Reine  dit  quelle  remettoit  l’ad- 
miniftration  des  affaires  entre  les  mains  du  Rci  , fon 
fils.  Le  jeune  Monarque  la  remercia  de  fes  foins , & 
déclara  qu’il  ne  prétendoit  gouverner  déformais  que  par 
les  avis  de  fa  mere  : ce  que  Médicis  avoit  eu  foin  de 
ménager  adroitement  pour  conferver  toujours  fon  auto- 
rité. Alors  elle  fit  transférer  les  Etats  à Paris , ÔC  l’Af- 
iemblée fut  indiquée  au  io  O-ftobre. 

Le  13,  le  Roi  fit  publier  à fon  de  trompe  que  les 
Députés  déjà  arrivés  euffent  à fe  réunir;  le  Clergé  aux 
Auguftins  , la  Nobleffe  aux  Cordeliers  , & le  Tiers- Etat 
dans  l’Hôtel-de-Ville.  Mais  , fur  les  fupplications  de  la 
Nobleffe  &c  du  Tiers-Etat , les  trois  Ordres  furent  af- 
îemblés  aux  Auguftins , pour  qu’ils  puffent  conférer  plus 
aifément  enfembie. 

_ Le  Clergé  avoit  cent-quarante  Députés,  parmi  lefquels 
cinq  Cardinaux  , fept  Archevêques  & quar2nte-fept  Evê- 
ques. La  Nobleffe  eut  cent  trente-deux  Députés.  Il  y en 
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eut  cent  quatre-vingt-deux  , tant  Officiers  de  Jufliee  que 
de  Finances  , pour  le  Tiers-Etat  que  préfidoit  M.  Miron , 
Prévôt  des  Marchands. 

On  régla  qu’après  trois  jours  de  jeûne  public , indiqué 
pour  implorer  î’affifîance  de  Dieu,  il  y auroit,  le  Di- 
manche 2<5  Octobre  , une  Proceffion  folemnelle  a Notre- 
Dame  , & que  le  lendemain  Te  feroit  l’ouverture  de  l’Af- 
femblée  au  Louvre,  dans  la  Salle  de  l’Hôtel  de  Bourbon. 
Le  Roi  , la  Reine , toute  la  Cour  affifîerent  à ce  te  Pro- 
ceffion.  L’Archevêque  de  Paris  officia  pontificalement. 
L’Archevêque  de  Bordeaux  y prêcha. 

Les  Députés  s’étant  rendus  le  lundi , 8c  tous  ayant  pris 
leurs  places  , le  Roi  dit  en  peu  de  mots  que  fon  but  prin- 
cipal , en  convoquant  les  Etats-Généraux  du  Royaume  , 
droit  d’écouter  les  plaintes  de  Tes  Sujets  8c  de  pourvoir  à 
leurs  griefs.  Le  Chancelier  parla  enfuite  fur  la  fituation 
préfente  des  affaires;  après  quoi  , s’étant  avancé  vers  le 
Roi,  comme  pour  recevoir  fes  ordres,  il  revint  à fa  place, 
8c  dit  à tous  les  Députés,  que  Sa  Majefé  leur  permettoit 
de  dreffer  les  Cahiers  de  leurs  plaintes , 8c  qu’Elle  pro- 
menoir d’y  répondre  favorablement.  Cette  Séance  fut 
terminée  par  les  Harangues  des  trois  Ordres. 

Le  Tiers-Etat  ef  toujours  celui  contre  lequel  la  Cour 
eP  le  plus  en  garde.  Formé  ordinairement  des  Députés 
de  Provinces,  qui  ne  briguent  ni  la  faveur,  ni  les  grâces 
de  la  Cour,  il  prend  plus  vivement  les  intérêts  du  Peu- 
ple , dont  il  connoît  mieux  les  griefs  8c  les  fujets  de 
plaintes.  Le  Clergé  8c  la  Nobleffe  , au  contraire  , ne 
poirant  que  la  moindre  partie  des  Charges  publiques,  font 
auffi  moins  fenfbles  aux  abus  qu’il  s’agit  de  réformer, 
outre  que  les  gratifications  de  la  Cour  tiennent  les 
principaux  de  ces  deux  Ordres  dans  une  entière  dépen- 
dance. Ainfi  la  Reine  8c  fes  Minières  ne  fongeoient 
qu’à  rompre  les  mefures  du  Tiers- Erat,  par  rapport  à la 
réformation  du  Gouvernement. 

Comme  il  auroit  été  dangereux  de  rejetter  hautement 
fes  demandes,  on  jugea  au’il  n’yavoitpas  de  meilleur 
expédient  que  de  mettre  la  divifion  entre  les  trois  Cham- 
bres , 8c  de  rendre  l’Affemblée  la  plus  tumultueufe  qu’il 
fe  pourroit. 
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Pour  cet  effet , on  engagea  îe  Clergé  & la  Nobleffe  a 
propofer  des  Articles  de  réformation  , auxquels  le  Tiers- 
Etat  auroit  peine  à confentir;  & comme  on  ne  doutoit 
pas  que  le  Tiers-Etat  n’en  proposât  aufli  de  Ion  côté  qui 
n’accommoderoient  ni  le  Clergé  ni  la  Nobleffe  , on  ef- 
péra  que  ces  contentions  porteroient  TAffemblée  à le 
féparer , ou  qu’il  ferait  aifé  de  la  congédier , en  amulant 
le  Peuple  par  des  promeffes  vagues.  La  chofe  arriva  , en 
effet , comme  la  Cour  l’avoit  projettée. 

On  affembla  le  4 Novembre;  & la  première  chofe 
que  propofa  la  Nobleffe  , fut  l’abolition  de  la  Paulette. 
C'efi  une  Finance  que  les  Officiers  payent  tous  les  ans 
pour  rendre  leurs  Charges  hereditaii  es. 

Rien  n’embarraffa  plus  le  Tiers-Etat , compofé  de  ces 
fortes  d’Officiers  & de  Magiftrats.  Il  demanda  à fon  tour 
la  diminution  des  Tailles  , & le  retranchement  des  pen-, 
fions  que  la  Cour  payoit  à une  infinité  de  perfonnes. 

Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  s’accommodoient  de  ces 
propofitions  : ils  en  demandèrent  la  furlcance ;;  & la 
Cour  , les  pavant  de  belles  paroles,  dit  quelle louhaitoit 
que  les  Chambres  dreffaffent  au-plutôt  le  cahier  général 
de  leurs  plaintes  , fans  que  les  propofitions  extraordinai- 
res que  Ton  pourroit  faire  à la  traverfe  , les  détournaf- 
fent  de  cet  objet  principal.  Ces  différens  intérêts  ne  man- 
quèrent pas  de  produire  les  divifions  que  la  Cour  en  at- 
tendoit,  & Ton  n’oublia  rien  pour  les  faire  croître. 

Le  Clergé  eut  quelque  complaifance  pour  la  Noblefie  , 
efpérant  q-ae  les  Gentilshommes  en  auraient  à leur  tour 
pour  le  Clergé  , qui  vouloir  obtenir  la  publication  du 
Concile  de  Trente  en  France.  Le  Tiers-Etat  s’y  oppofa 
formellement. 

D’autres  conteftations  furvinrent  entre  les  facultés  ce 

TUniverfité  de  Paris.  _ , 

Ce  Corps  prétendoit  avoir  féance  dans  la  Chambre 
du  Clergé.  Le  Clergé  s'y  oppofa.  Le  Confeil  ordonna 
que  TUniverfité  drefferoit  fon  Cahier  de  demandes..  Mais 
les  Facultés  ne  purent  convenir  fur  ce  qu’elies  avoient  a 
demander.  Deux  mêmes  gardèrent  le  filence  ; & lorfque 
le  Reâeur  préfenta  fon  Cahier  au  Clergé , on  le  rejetta  , 
fous  prétexte  qu’il  n’avoit  pas  ete  dreffe  de  concert 
les  quatre  Facultés. 
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Le  & la  Nobfefle  prirent  même  de-là  ccca- 

on  de  demander  la  reformation  de  toutes  les  Univer- 
selle de  rp?aUme  ’ &r  ^ Jéfüiîes  fu,Tent  adrai^  dans 
ceUe  de  Pans  , en  fe  conformant  toutefois  à fes  Lois 

ks  C0UtUm£S*  Mais  cette  Propofition  n’eut  aucun 

ticlLe6  C;!ergë/  la,Nob,Cïe  avoient  a“d»  drefle  un  ar- 
ticle, pour  demander  au  Roi  l’accompliflement  de  fon 

b^rh'f  VM*ntG>  & de  ce,ui  de  Madame  Elifa- 
beth  de  France  avec  le  Prince  d'efpagne  : on  ne  pou- 

vo.t  rien  faire  de  plus  agréable  à Me'dicis;  mais  lamie 

quelle  en  eut  fut  melée  de  quelque  amertume. 

Roi  S fr IS '°u'£S  demanderent  conjointement  que  le 
Koi  voulut  établir  une  Chambre  compose  de  personnes 

pnfes  dans  les  Etats,  pour  la  recherche  des  maiverfa 
nous  co manies  dans  le  maniement  des  Finances. 

cttfertT  ?2rtîfanS  dü  PrinCÊ  de  Conde'  mirent 

eate  affaire  fur  le  tapis.  Leur  vue  étoit  de  faire  rendre 
compte  a la  Régente  de  fon  adminiftration.  Cette  P„V 
e 1 éluda  adroitement,  & fit  fi  bien,  par  fes  intri- 
gues  quelle  empêcha  les  Etats-Généraux  d’en  connoî- 
t e.  Ses  parti  fans  fe  contentèrent  de  drefler  un  article 
en  termes  forts  & preflàns , pour  donner  des  avis  au 
Roi  fur  la  manière  de  régler  fa  dépenfe.  Mais  la  Cour 
ne  s en  mit  pas  en  peine,  perfuadée  qu'après  la  fépa- 

îrîuiVutd’fr  ? t,,€/CrSît  û>ue  bon  lui  fembleroit. 

L lui  fut  d autant  plus  facile  de  rompre  l’union  des  trois 

l’occafion^6"6  affaI,re>  qU’ds  étoient  aîors  divifés  à 
i occahon  dun  article  reçu  dans  la  Chambre  du  Tiers- 

ïS  *nideA  rregard?U  la  p°iffance  Souveraine  du 

Roi  Os.  la  surete  de  fa  perfonne. 

La  cabale  Jéfuitique  prévalut,  & fit  ôter  cet  article 
Ou  cahier  , comme  pernicieux  à la  Relioion  & tendant 
à caufer  un  fchifme  dans  PEglife.  V ’ 

Le  Parlement  rendit  un  Arrêt  pour  foutenir  que  îe 
Ko,  ne  devoir  reconnoître  aucun  Supérieur  au  temporel 
^ fon  Royaume  : maxime  qu’il  regardoit  comme  une 
oix  fondamentales  de  la  Monarchie  , tandis  que  le 
la  combattoit  ouvertement  dans  l’Aflemblée  lo- 
des  Etats. 


Le  Clergé  fe  plaignit  de  cet  Arrêt , & dreffa  ur 
article  pour  la  sûreté  de  la  vie  des  Princes.  Le  Roi 
évoqua  à lui  le  différend.  Mais  le  Clergé  n’eut  point  de 
repos  qu’il  n’eût  fait  ôter  du  cahier  l’article  du  Tiers- 
Etat  Sc  de  la  Paulette. 

Ces  divifions  étoient  la  conjonRure  la  plus  favorable 
que  la  Cour  put  avoir  pour  congédier  cette  Affem- 
ble'e.  La  Reine  mere  & fes  Minières  réfolurent  d’en 
profiter. 

On  fit  favoir  aux  trois  Chambres  quelles  euffent  à 
mettre  inceffamment  leurs  cahiers  en  état  d’étre  pré- 
fentes  au  Roi.  C’étoit , difoit-on  , pour  rétablir  le  calme 
dans  les  Provinces  , qui  commençoient  à s’agiter  ; mais 
cetoit  en  effet  pour  diffoudre  l’affemblée  qui  finiffoit 
de  droit  après  la  préfentation  des  cahiers.  La  Nobleffe 
s’en  apperçut  , & commença  à fe  défier  de  ce  grand 
empreffement  des  Miniftres.  Elle  engagea  le  Clergé  à 
demander  que  les  cahiers  fuffent  répondus  avant  la  fépa- 
ration  des  Etats. 

Une  pareille  délibération  alarma  extrêmement  îa 
Reine^  & les  Miniftres.  Ils  entreprirent  de  gagner  le 
Clergé  pour  fe  tirer  d'un  pas  fi  délicat.  L’Archevêque 
de  Bordeaux  fe  chargea  de  cette  intrigue.  Le  Cardinal 
Duperron  le  féconda  de  tout  fon  pouvoir. 

Ils  firent  entendre  au  Clergé  que  jamais  il  n’obtien* 
droit  l’effet  de  fes  demandes  ; tant  que  l’Affemblée  fe- 
roit  fur  pied  ; que  les  Députés  du  Tiers-Etat  y forme- 
roient  toujours  des  obfiacles  invincibles  ; qu’ils  lui  dé- 
baucheroient  peut-être  la  Nobleffe  , avant  que  le  cahier 
fut  préfente  ; au-lieu  que  l’Affemblée  une  fois  féparée  , 
îc  Tiers-Etat  ne  traverferoit  plus  le  Clergé  par  fes  re- 
montrances , & que  le  Roi  feroit  en  pleine  liberté  d’avoir 
égard  a fes  repréfentations  ; ces  raifonnemens  n’avoient 
rien  de  folide  : mais  les  promeffes  firent  ce  que  n’a- 
voit  pu  raire  la  perfuafion.  Les  Prélats , gagnés  par  !a 
Cour  , entraînèrent  les  autres  ; & la  Noblefle^ne  fut  pas 
afez  forte  pour  réfifler. 

Elle  ne  fe  relâcha  pas  néanmoins  entièrement  de  fes 
demandes.  Voyant  que  la  Cour  ne  vouloit  pas  confentir 
* qud  y eut  des  Députés  des  trois  Ordres  dans  le 
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Confeil  du  Roi , lorfqu’on  y délibéreroit  fur  les  re'ponfes 
à faire  aux  cahiers  , elle  propofa  du  moins  qu’il  y eue 
fix  des  plus  anciens  Confeil lers  dEtat,  qui  fulfent  ap- 
pelles avec  les  Princes  6c  les  Officiers  de  la  Couronne  , 
pour  donner  des  avis  à Sa  Majeflé  fur  les  reponfes 
qu’Eîle  devoit  faire.  L’Archevêque  d’Aix  fut  chargé  de 
îa  propofition. 

Mais  fa  harangue  déplut  à la  Reine  , qui  vouloir  être 
îa  maitreffis  abfolue  de  faire  accorder  au  Roi  ce  qui  lui 
plaîroit. 

On  fe  moqua  des  ïnflances  réitérées  des  trois  Ordres. 
On  traita  leur  prétention  de  nouveauté  dangereufe  6c 
préjudiciable  à l’autorité  du  Roi;  6c  voyant  quon  ne 
pouvoir  les  défunir  qu’en  prenant  un  ton  décifif , voici 
comme  on  fit  répondre  le  Roi  a la  derniere  remon- 
trance des  Députés  : c<  Je  fouhaite  , dit  le  jeune  Monar- 
que , de  donner  toute  forte  de  fatisfaâion  aux  Etats  ; 
mais  je  ne  puis  prendre  aucune  mefure  que  fur  les  ca- 
hiers que  vous  me  préfenterez.  Je  veux  les  recevoir  la 
femaine  prochaine  au  plus  tard.  S il  efi:  necefiaire  que 
les  Etats  fe  raffiemblent  à l’occafion  des  réponfes  que 
j’y  ferai  , nous  y pourvoirons  dans  les  temps  ». 

Cette  réponfe  fut  pour  les  Emiffaires  de  la  Cour  une 
nouvelle  raifon  de  ramener  les  autres  à l’autorité  du  Roi. 
Chacun  fe  tint  prêt  à préfenter  fes  cahiers  le  2.3  Février 
fuivant. 

C’étoit  le  jour  auquel  devoit  fe  faire  la  clôture  des 
Etats.  Leurs  Majeftés  s’y  rendirent  avec  la  même  pompe 
qu’on  avoit  vue  à l’ouverture  de  l’Affemblée. 

L’Evêque  de  Luçon  s’avança  pour  préfenter  au  Roi 
le  cahier  du  Clergé  &c  le  harangua.  Son  difeours  roula 
fur  la  fuppreffion  de  l’hérédité  & de  la  vénalité  des 
charges  ; fur  les  retranchemens  des  dépenles  exceffives 
en  gtatifications  & en  penfions  accordées  fans  néceffité  ; 
fur  la  refiitution  des  biens  de  l’Eglife  poffédés  par  les 
Huguenots;  fur  l’accompliffiement  du  double  mariage;  lur 
les  bénéfices  donnés  comme  des  récompenfes  à des 
Gentils-hommes  laïcs;  fur  la  part  que  les  Ecclélialliques 
dévoient  avoir  aux  affaires  d’Etat  ? 6c  fur  les  louanges 


Je  la  Reine , à qui  il  exhorta  le  Roi  d’en  laitier  toute 

l’adminiRration.  x 

Le  Préfident  de  Senecey  harangua  le  Roi  a ion  tout. 
On  fut  furpns  que  la  Noblefle  Suivit  ainfi  les  împreflîons 
du  Clergé,  & que  ces  deux  Ordres  euflent  concerté  en- 
femble  les  principaux  points  qa  ils  dévoient  mettre  a îa 
tête  de  leur  cahier.  Tels  etoient  îa  publication  du  Con- 
cile de  Trente,  le  rétabliffement  de  la  Religion  Ro- 
maine dans  le  Béarn  & ailleurs;  une  détenfe  abfolue  aux 
Cours  fouveraines  de  prendre  connoiiiance  de  ce  qui 
concerne  la  Foi , l’autorité  du  Pape  , les  réglés  Monaf- 
tiques  , les  reglemens  des  appels  comme  d abus  ,Ja  re- 
fo-mation  des  Univerfités  , le  rétabliffement  des  Je- 

fuites  , &Cc.  . 

La  harangue  du  Prévôt  des  Marchands  qui  parla  pour 
le  Tiers  Etat , parut  plus  jüdicieufe  & plus  folide.  Il  prit 
un  tempérament  beaucoup  plus  digne  de  1 occafion  ou 
il  fe  trouvoit.  Il  toucha  mieux  qu’aucun  Ordre  les  véri- 
tables caufes  des  défordres  du  Clergé  , & propofa  des 
remedes  plus  convenables  & plus  efficaces.  Il ne s eleva 
pas  moins  fortement  contre  les  exces  de  la  Noblefie 
des  ^ens  de  Robe.  Enfin  il  recommanda  au  jeune  Roi 
le  rétabliffement  de  la  police  & du  commerce  , la  benne 
adminiftration  des  Finances,  l’abolition  des  penfions  ac- 
cordées fans  néceffiité , îe  foulagement  du  peuple  & la 


diminution  des  tailles.  . % r>  • ' 

On  avoit  promis  aux  trois  Ordres  que  îe  Roi  report- 

droit  à leurs  cahiers,  avant  qu’ils  fortifient  de  1 ans. 
Cependant,  comme  on  ne  vouloit  leur  accorder  aucune 
des  chofes  principales  qu’ils  demandoient,  la  Cour  «ou 
ernbarralfée , & ne  favoit  comment  renvoyer  les  Dé- 


putés dans  leurs  Provinces. 

On  leur  permit  de  s’affiembler  encore  , pourvu  que  ce 
ne  fût  dans  aucun  lieu  public,  & qu’ils  ne  priffent  au- 
cune réfolution  fur  les  affaires  traitées  dans  1 Affemblee 
générale  • & comme  îa  Reine  vouloir  au  moins  Duvet 
fes  apparences  , elle  fit  rédiger  fous  trois  chefs  les  propo- 
sions contenues  dans  les  cahiers  Le  premier  concernmr 
les  affaires  de  l’Eglife;  le  fécond  celles  de  îa  Fobleffe  , 
& le  troifieme  celles  du  Tiers-Etat. 
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Tous  ces  points  dévoient  être  examinés  dans  des  Bu- 
reaux compofés  de  plufieurs  Commiffaires  du  Roi  qui  dé- 
voient en  Faire  le  rapport  à fa  Majefté. 

Chacun  jugea  favorablement  de  ces  difpofitions  appa- 
rentes. On  entra  dans  un  examen  qui  fit  bientôt  naître 
des  difputes  entre  les  Députés. 

C’eft  ce  que  la  Cour  demandoit;  elle  vouloit  les  laffer 
par  une  difeuflion  fur  laquelle  ils  ne  s’accordoient  pas; 
& 1 on  ne  trouva  po;nt  de  prétexte  plus  fpécieux  pour  les 
renvoyer  chacun  dans  leurs  Provinces. 

En  effet , les  Députés  furent  mandés  au  Louvre  le  2.4 
Mars.  On  leur  déclara  qu’on  avoir  trouvé  un  fi  grand 
nombre  d’articles  importuns  dans  les  cahiers , qu’il  n’é- 
toit  pas  poffible  que  le  Roi  y répondît  en  auffi  peu  de 
temps  qu’il  l’auroit  foubaité  ; que  cependant  Sa  Majeflé 
vouloir  bien  donner  des  marques  fenfibles  de  fa  bonne 
volonté  aux  Etats  , en  répondant  favorablement  à leurs 
principales  demandes  ; qu’Elle  avoir  pris  la  réfolution 
d’abolir  la  vénalité  des  Charges  6c  de  régler  ce  qui  en 
dépend  ; d’établir  une  Chambre  de  juflice  pour  la  re- 
cherche des  Financiers , de  retrancher  les  penfions , & 
de  pourvoir  le  plutôt  poffible  a tous  les  autres  articles. 

Puis  la  Reine  prenant  la  parole,  dit  elle-même  aux 
Députés  qu’un  fi  long  féjour  k Paris , leur  caufant  beau- 
coup de  dépenfes , il  étoit  temps  qu’ils  iongeaffent  à s’en 
retourner  chez  eux. 

Ainfi  finirent  les  Etats-Généraux , dont  le  bien  public 
avoit  été  le  prétexte  , mais  qui  , par  les  Délions  oppo- 
fées  à la  Régence  , par  les  intrigues  de  ceux  qui  avoient 
intérêt  qu’on  ne  f.t  aucune  réforme  dans  l’Etat,  par  les 
divifions  entre  les  Chambres,  par  le  délai  qu’on  apporta 
à répondre  à tous  les  articles  des  cahiers , devinrent  ab- 
folument  inutiles  , & ne  p.oduifirent  aucun  des  bons  ef- 
fets que  l’on  en  attendoit. 

Chacun  étoit  mécontent  de  la  maniéré  dont  on  avoit 
congédié  les  Etats.  Le  Parlement  fur-tout  fe  plaignoïc 
des  atteintes  que  la  Cour  elle-même  avoit  données  à 
l’autorité  royale.  Le  Maréchal  de  Bouillon  engagea 
adroitement  cette  Compagnie  à fe  déclarer  la  première 
contre  ces  abus. 


Il  fit  fi  bien  par  fies  intrigues  , que  fois  jours  après  la 
diffolution  des  Etats  , deux  Magiftruts  de  chaque  Cham- 
bre des  Enquêtes  furent  nommés  pour  aller  prier  le  pre- 
mier Préfident  d’afïembler  promptement  toutes  les  autres. 
Mais  la  délibération  & les  remontrances  du  Parlement 
n’eurent  aucune  fuire  , par  l’attention  qu’eut  la  heine  d’y 
oppofer  l’autorité  du  Roi } «Se  les  défenfes  les  plus  abfo- 
îues  d’y  paffer  outre. 

Ce  fut  dans  la  Conférence  de  Loudun  en  1616 , que 
le  Prince  de  Condé,  toujours  mécontent  & toujours  re- 
doutable, parvint  à faire  accorder  quelques-uns  des  arti- 
cles débattus  inutilement  dans  l'Allen. blée  générale  des 
Etats. 

En  i6ïj  quelques-uns  de  ceux  qui  cormpofoient  îe 
Confeil  du  Roi , eurent  alfez  de  hardielfe  pour  demander 
une  nouvelle  convocation  des  Etats  : mais  ce  fcul  mot 
faifoit  trembler  les  Minières;  & l’on  dir  qu’une  Afïem- 
blée  des  Notables  fuffifoit:  pour  remédier  aux  befoins 
préf  ns. 

Cette  Aflemblée  fut  indiquée  à Rouen  le  2,4  Novem- 
bre , & congédiée  le  2 6 Décembre  fuivant,  fous  pré- 
texte d’une  indifpofition  furvenue  au  Roi , qui  fo  çoit  de 
remettre  les  délibérations  à Paris.  Ce  fut  ainfi  eue  la 
Cour  éluda  encore  les  demandes  faites  dans  la  derniers 
tenue  des  Etats-Généraux. 


Forme  pour  la  convocation  particulière  des  B ailliages 
& Sènèchauffées , pour  V AJfemblée  generale  , pour  h 
département  des  Clajfes  , & la  formation  des  Cahiers , 

D’ancien  ufage  pour  îa  convocation  des  Etats-Géné- 
raux étoit  d'adrelïer  les  commifiions  aux  Pairs  qui  dffem- 
bîoient  les  trois  Ordres  de  leurs  Provinces,  & amenoien.t 
avec  eux  les  Députés  aux  Etats-Généraux. 

Mais  depuis  l’inftirution  des  Bailliages  & Sénéchauf- 
fées  Royales,  on  adreffe  ces  commifléions  & mandemens 
aux  Baillis  & Sénéchaux. 
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Cette  prérogative  leur  eft  accordée  , & leur  appar- 
tient dans  l’étendue  de  leur  reffort , à l’exclufion  des  Ju- 
rifdiélions  Sc  Sieges  particuliers  qui  n ont  pas  droit  de 
Convocation  , ni  de  députation  (i): 

Les  Baillis  & Sénéchaux  décernent  leurs  commiihons 
particulières  , & les  font  lignifier  par  des  Serge  ns  , au 
Clergé  , dans  tous  les  bénéfices  du  reffort , a la  Noblefie, 
dans^tous  les  fiefs , terres  & Seigneuries  qu’ils  polTedent 
dans  le  même  reffort  ; au  Tiers-Etat  enfin  , dans  toutes 
les  villes  , villages  & paroilfes  qui  y relfordlfent. 

Il  leur  eft  intimé  de  fe  trouver  ou  d’envoyer  quelqu’un 
pour  eux  au  jour  & lieu  aflignés  dans  la  ville  principale 
du  Bailliage  ou  Sénéchatilfée , d'y  apporter  leurs  plaintes, 
& d’y  élire  un  , deux,  ou  tel  autre  nombre  de  Députes 
des  trois  Ordres  , peur  fe  trouver  à PAffemblée  générale 

Le  jour  afligné  étant  venu,  le  Grefhei  fait  leélurc, 
au  lieu  & liège  principal  du  Bailliage  ou  Sénéchaufféc  , 
des  Lettres-Patentes  du  Roi.  Chaque  Ordre  eft  appelle  à 
îon  tour.  Le  Bailli  ou  Sénéchal  , ou  leur  Lieutenant  , y 
préfide  comme  Chef  de  la  juflice  du  pays  , affidé  des 
Membres  des  trois  Etats , & reçoit  des  alfiflans  le  fer- 
ment d’élire  leurs  Députés  pour  fe  préfenter  à l’Aflem- 
fclée  générale. 

Alors  chaque  Ordre  fe  retire  féparément  dans  une 
chambre , procédé  à l’éle&ion  , rapporte  le  ferment  de 
celui  qui  e ft  élu,  & dreffe  chacun  en  particulier  les 

cahiers  de  plaintes  & doléances. 

Quant  aux  cahiers  du  Tl  îcrs-Etat  > a caufe  de  îa  confu- 
fion  qui  réfuîteroit  , fi  tous  afiifioient  a leur  formation  , 
on  configne  tous  les  Mémoires  & inftru&ions  entre  les 
mains  des  dix  à douze  Notables , qui  font  ferment  de  les 
extraire  fidèlement , d’y  joindre  les  autres  rqtfeigqemens 

Ci)  Jufré  par  Arrêt  du  Confeil  pendant  la  tenue  ces  Etats  de 
Blois,  15S8,  entre  les  Députés  du  Bailliage  de  Sens  & ceux  de 
Langres  , Siège  particulier  dudit  Bailliage.  Il  fut  arrête  que  les 
Députés  de  Langres  n’auroient  aucune  féance  ni  voix  délibérative 
aux  Etats , & remeitroient  leurs  cahiers  a ceux  de  Sens, 


qu’on  leur  procuretoit , & de  former  ainfi  le  cahier  du 

tiLre;Ecommi(T,ons  pour  Paris  font  adreflees  au  Prévôt 

de  Paris  pour  la  convocation  des  Etats  de  la  Prévôt 
& Vicomté.  Elles  font  auffi  adrcffeesaux  Prévôts  des 
Marchands  & Echevins  de  la  ville,  qui  deeernent  man- 
dement aux  Quarteniers  d avertir  les  plus  Notab.es  de 
chaque  quartier  , partie  Officiers  , partie  bourgeoisie 

fe  trouver  a l’Affemblée.  _ 

On  v mande  l’Evêque  de  Pans,  comme  Bourgeois, 
un  ou J deux  Eccléfiaftiques  de  chaque  Communauté  , 
comme  de  S.  Viftor  , de  S.  Marcel,  des  Chartreux  , & 

autres , excepté  les  Mendians.  . . , , a 

fous  les  Confeillers  de  ville , & principaux  Maîtres 
Orfèvres,  Foureurs , Drapiers  , s’aflemblent  d apres  le 
mandement  du  Prévôt  des  Marchands  & des  Echevins ^ 
pour  conférer  de  ce  qui  intereiîe  leur  état,  & Relier 
leurs  Mémoires  qui  font  joints  au  cahier  de  la  ville. 

On  choifit  parmi  eux  douze  ou  quinze  personnes  mte- 
ores  6c  éclairées  , pour  examiner  tous  ces  Mémoires.  Il 
f fait  des  publications  au  Prône  , pour  recommander  a 
mut  particulier  de  porter  ceux  qu  B auroit  a prefenter  , 

dans  un  tronc  dépofé  pour  cet  eftet  a ote  - e-\  1 e. 

les  cahiers  ainfi  dreffés.  , relus  & examines  , font 
dûment  lignés  par  les  Députes  de  chaque  Oidre  & 
contiennent  aSe  de  leur  députation  & de  eur  pouvoir 
Une  Ordonnance  du  Roi  & du  Prévôt  de  fon  rloteï, 
indique  le  jour  où  l’Affemblee  generale  doit  fe^ tenir. 

Mais  la  veille  , on  publie  a Ion  de  trompe  & on  a 
fiche  aux  lieux  publics  fréquentes  de  la  VIHe  , que  jes 
Députés  des  trois  Ordres  de  chaque  Bailliage  s afferme- 
ront aux  lieux  qui  leur  iont  départis.  . 

Lorfque  les  Députés  font  réunis  , on  dreffe  e proces- 
verbal  &c  le  rôle  des  pays  , Gouvernemens , Bai  rages 

& Sénéchauffées  du  Royaume. 

On  nomme  un  Greffier  eu  Secrétaire  pour  enregiffic, 
les  noms  & qualités  des  Députés  : la  vérification  d, 
leurs  pouvoirs,  les  conférences  préliminaires. 

1 Cette  élecffion  eft  proviloire  feulement  , & «ous  £ 
yéfer ve  expreffe  des  droits  appartenais  aux  JJepute:* 
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Noblefle  & du  Tiers-Etat.  La  véritable  éle&ion  fe  fait 
à la  pluralité  des  voix. 

Après  la  prelentat:on  des  Députés  & la  vérification  de 
leurs  pouvoirs , on  nomme  à la  pluralité  des  voix  un 
Fréfident  & chef  de  l’Aflemblée.  Pour  le  Tiers-Etat , 
on  eft  dans  Pufage  d’élire  le  Prévôt  des  Marchands  de 
Pans  , de  1 inflaller  5 non  cju  il  ait  cette  prérogative  , 
jure  fuo  , mais  en  tant  qu’il  eft:  élu  : les  regifires  en 
doivent  faire  mention  ex  greffe. 

Le  Préfident  nommé  reçoit  alors  lui -même  les  fuf- 
frages  de  chaque  Député  & par  Bailliage,  pour  Péle&ion 
d un  Greffier  ou  Secrétaire  , &c  de  deux  Evangéliffes  qui 
jurent  entre  le  mains  du  Préfident  de  s’acquitter  fidèle- 
ment de  leurs  charges.  Les  autres  Députés  prêtent  au ffi 
ferment  de  rapporter  toutes  leurs  délibérations  au  fervice 
de  l’Etat  , & de  les  tenir  fecrcttes. 

Pour  empecher  la  confufion  qui  pourroir  avoir  lieu  , 
s i!  falloit  fur  chaque  point  nais  en  délibération  , prendre 
particuliérement  l’opinion  de  chaque  Député  , on  réduit 
îes  Bailliages  &c  Sénéchauffées , en  cîaflfes  ou  gouverne- 
ment 

Pour  drefler  les  cahiers  des  Etats  , voici  comme  l’on 
procédé.  Les  Députés  de  chaque  gouvernement  fe  reti- 
rent dans  un  lieu  convenu  , pour  conférer  entr’eux  & 
réduire  les  cahiers  de  leurs  Bailliages  en  un  feul  , qu’on 
appelle  Cahier  du  Gouvernement  \ ce  qui  fait  12  cahiers  , 
s’il  y a 11  gouvernemens. 

On  député  enfuire  vers  le  Roi  , le  Préfident  avec  un 
Député  de  chaque  gouvernement  pour  le  fuppher  de  n’a- 
voir aucun  égard  aux  protefiations  contraires  aux  réfolu- 
ticns  qui  fe  prendroient  dans  l’AfTemblée.  On  régie  aufîi 
les  contefiarions  qui  furviennent  pour  les  rangs  , & qui 
îe  vuident  enrr’eux  ou  au  Confeil. 

^ La  veille  du  jour  affîgné  pour  onir  la  propofirion  du 
Roi  , on  fait  une  ProcetTion  folemnelle  , où  afiifienï 
ie  Roi  , la  Reine  , les  Princes  du  fang  , les  autres  Prin- 
ces & Seigneurs  , les  Officiers  de  la  Couronne  & les 
Députés. 

Le  jour  de  l’ouverture  des  Etats  étant  arrivé,  un 
Hérault  appelle  les  Députés  félon  1 ordre  des  Gouverne- 
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biens  Sf  par  tour  de  Bailliage.  Le  Maître  des  Céré- 
monies îes  conduit  au  rang  à eux  aiïigné  dans  l’Affemblée 
générale. 

Le  Roi  fait  alors  fa  proportion  , & dit  que  le  Chan- 
celier fera  entendre  le  furplus  de  fa  volonté. 

Le  Chancelier  fe  leve.  Après  deux  ou  trois  révérences 
au  Roi  , il  s’alfied  , de  développe  les  caufes  de  la  tenue 
des  Etats. 

Le  Chancelier  , après  fon  difeours  , fe  retourne  vers 
le  Roi , dont  il  prend  îes  ordres,&  puis  dit  : Le  Roi  vous 
permet  de  vous  afj’embler. 

Trois  Députés  des  trois  Ordres  font  un  difeours  de 
remerciement. 

Le  lendemain  , les  Députés  de  chaque  ordre  fe  re- 
tirent dans  les  chambres  qui  leur  font  départies  & l’on 
réduit  les  cahiers  des  Gouvernemens  en  un  cahier  gé- 
néral. 

On  lit  d’abord  le  cahier  de  Paris  , auquel  on  joint 
celui  du  Gouvernement  de  1 Ifle-de-France  (1). 

Tous  les  articles  lus  publiquement,  font  mis  en  dé- 
libération. 

Chaque  claffe  fe  retire  en  fa  chambre.  On  délibéré  ; 
on  recueille  les  voix  , on  prend  une  décifion  ;on  nomme 
un  Député  pour  la  communiquer  à l’AlTemblée  ge- 
nerale. 

Les  projets  font  rejetés  , modifiés  , interprétés , ré- 
folus  à la  pluralité  des  voix.  On  ne  reçoit  aucune  pro- 
tection contre  l’avis  unanime  , fi  ce  n’eft  contre  un 
Député  qui  auroit  omis  ou  altéré  quelque  chofe  en  rap- 
portant l’opinion  de  fon  Gouvernement  (a). 


(t)  C’eft  pour  la  facilité  du  cahier  ; mais  on  déclare  que  c’eft 
fans  préjudice  au  droit  de  féance  & d’opinion  qu’ont  les  autres 
Gouvernemens,  qui  doivent  opiner  avant  les  Bailliages  de  l’Ifie» 
de-France. 

(2)  Aux  Etats  de  Blois,  un  Député  de  Limoges  voulut  révoquer 
l’article  de  la  Religion  , inféré  dans  le  cahier.  11  difoit  qu’il  falloir 
y ajouter  que  la  réunion  de  la  Relit  ion  catholique  ôr  romaine  fe 
feroit  fans  guerre  ; que  toute  l’Affemblée  avoir  été  de  cet  avis,  & 
que  l’Orateur  avoit  été  chargé  de  l’annoncer.  L’Orateur  répondit 
qu’il  l’avoit  fait.  Un  Député  du  Dauphiné  lui  répliqua  qu’il  éroit 
bien  hardi  de  parler  de  la  forte,  Le  l’réiident  du  Tiers-Etat  voulut 
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Après  le  cahier  de  Paris  & du  Gouvernement  de 
J’Ifle-de-France  , examiné  & arrêté , on  reprend  tie 
même  l’un  après  l’autre  , les  cahiers  des  autres  Gouver- 
ntmens  ; en  forte  que  par  ce  moyen  , comme  les  cahiers 
de  tous  les  Bailliages  auroient  été  réduits  en  un  certain 
nombre  de  cahiers  , félon  le  nombre  des  Gouverne- 
mens  ainfi  de  ces  derniers  cahiers  , il  ne  s en  fait  quun 
feul  pour  chaque  ordre  ; ce  qui  fait  en  tout  trois  cahiers 

geL«  «hiers  ainfi  drcffés  & arrêtés , lignes  du  Greffier 
ou  Secrétaire  , des  deux  Evangéhftes  & des  Députés  de 
chaque  Ordre  pour  ce  nommes , un  Député  du  Cierge  , 
affilié  de  tous  les  autres  en  corps  , va  les  prelenter  au 
Roi  & lui  demander  le  jour  où  il  voudra  les  entendre. 

Cette  audience  fe  tient  au  même  lieu  & avec  les 
mêmes  cérémonies  que  la  première  ouverture  des  Etats.  _ 

Quant  à la  cérémonie  des  harangues  , voici  ce  qui 

L’Orateur  du  Clergé  , après  qu  il  lui  a ete  commande 
par  un  Hérault  de  parler  , fe  met  a genoux  a un  pupitre 

devant  le  Roi.  , 

Après  quelques  phrafes  , il  fe  lève : par  le  comman- 
dement du  Roi  , & continue  fon  difcours  debout  & 
]a  tête  nue.  Les  Députés,  qui  font  debout  & ^.cou 
verts  quand  l’Orateur  commence  à parler,  safleyent 

Tout  cela  s’obferve  pour  l’Orateur  de  la  Noblefle. 

Quant  a l'Orateur  du  Tiers-Etat  , il  parle  toujours 
ù aïnoux.  Pendant  fa  harangue  , le  Tiers-Etat  demeure 
debout  & tête  nue,  quoique  le  Clergé  & la  Noblefle 
foient  afiis(i). 


mettre  la  main  fur  le  Député  de  Limoges , en  difant  qu'il  le  me- 
neroit  au  Roi.  . , & je  traita  fort  dure- 

«a: 

Si  fon  Orateur  même  pailoit  debout. 

F 1 A7. 


